Fa ns 


»2mMars étitions = N°92 x SEPT 87 & BOFB SPF libertaire 


LE DESARMEMENT 
MAINTENANT 


25 OCTOBRE 87. 
&_ 4 BRUXELLES 












4 y QE ire pour s'informer 
22MARS: | s’nformer pour transformer 









acheter des livres par correspondance 
c’est les recevoir dans les trois jours 
dans sa boîte... parole de 22mars 






| + bon de commande + bon de commande * 





Noé ei DU A NE A PPÉNOME ee tu ie 
Adresse complète :................ Rent à ee ET RAA PR CNE RE 


ERA NS OR RS M SN R DUREE TES TES Re nn ee nm Sem SRE EN EUROS Rem mn nn ne mo mime ni ais Ernest 


EDITIONS 22 MARS ASBL 

Alternative Libertaire, abonnement annuel 
Taule-Errance d'Albert Balencour 

L'injure de Jules Brunin 

La Scène alternative de Pirson et Taylor 

Al Majnün de Serge Noël 

Meurtres & Fanatismes de Jean De Meur 

Le Bébé Vinyl de Joseph Morana 

Mémoires d'une militante antinuciéaire C. Mawet 
EDITIONS DU JEU DE PAUME 

Socialisme Libéral, Carlo Rosselli 

Alternatives de Défense, Olivier Dupuis 
EDITIONS LA THALAMEGE 

L'âme de l'homme sous le socialisme, O. Wilde 
EDITIONS NOUVELLES DONNES - ECOLO 
De la croissance au développement, Collectif 
ATELIER DE CREATION LIBERT AIRE DE LYON 
Joël Fieux, Paroles et écrits 

Les nouvelles de la Combe, Louis Segeral 
George Sand, Thérèse Plantier 

Aux sources de la Révolution chinoise : 

les anarchistes. JJ Gandini 

Explosions de liberté, Frank Mintz 

L'Imaginairé subversif, collectif 

Le pouvoir et sa négation, collectif 

Pa Kin de Jean-Jacques Gandini 

Albert Camus dans la mouvance libertaire 
Autour du pouvoir, collectif 

Femmes, pouvoir, politique et bureaucratie 
interrogations sur l'autogestion, collectif 
Sociobiologie ou écologie sociale, M. Bookchin 
Anarcho-syndicalisme et luttes ouvrières 
Aventures de la liberté, Venise 84 

L'Etat et l'anarchie, Venise 84 

La révolution, Venise 84 

Ciao anarchici, photos couleurs Venise 84 
EDITIONS TRANSMURAILLE-EXPRESS 
Paroles de détenus 

EDITIONS NOIR DE GENEVE 

L'œil et la main de Miklôs Tamäs (Roumanie) 
UNE EDITION PARTICULIÈRE 

Aux larmes mégalos, critique d'Action Directe 
LES EDITIONS AGORA LIBERTAIRE DE TOULOUSE 
Ce froid qui vient de l'Est, collectif 
Anarchy-Comix, bandes dessinées d'aujourd'hui 
EDITIONS LES LETTRES LIBRES - PARIS 

La politique expliquée aux enfants, D. Langlois 
La dictature démocratique, Serge Livrozet 

La révoltution, Denis Langlois 

Louise Michel, Annie Thomas 

Vivement le doute, Denis Labayie 

Féminisme et Pacifisme, Le Bricquir, Thibault 
LES CAHIERS DU GRIF - BRUXELLES/PARIS 
La dépendance amoureuse, collectif 
L'indépendance amoureuse, collectif 

Hannah Arendt 

Nouvelle pauvreté, nouvelle société 

LES EDITIONS DU MONDE LIBERTAIRE - PARIS 
Souvenirs d'un anarchiste, Maurice Joyeux 
Dictature et révolution, Luigi Fabbri 

De la capacité politique des classes 

ouvrières, Pierre Joseph Proudhon (2tomes) 
L'entraide, Pierre Kropotkine 

idée générale de la révolution, PJ Proudhon 
Avertissement aux propriétaires, PJ Proudhon 
L'Etat dans l'histoire, Gaston Leval 

La conquête du pain, Pierre Kropotkine 
L'anarchie et la socièté moderne, M Joyeux 
Philosophie de la misère et misère de la 
philosophie, Proudhon/Marx (3volumes) 


désrunsusesns bssenmsseusasseenesensune 
CEPETETEITEEE] 
mérsussusenss EN RTE ssesussessssesmessmsnnu 
munssanneseus 
snrrsssntases teontsssstessssasmeuumenms 
Sspeearatunrenenenee ss ses 


aasianustauss 


nuconeressnet ZEN CPR nanrsnonunnunnersesressueu 


manonanngageg PNR nnnntrnenmaenmemnnsmns aus 


Rssatssuamue Manet issFessssuussnaumeet 


séerssssusens vuneesssres<sersassesuaus 


X 300F 


smerridénssus ns 5053 5srvrassemu06 


X 300F 
X 350F 
X 350F 


momnmnde rene ssedsssouuss 
Usa as nes sen em s 


aunanunmnesen 


nntanneesenmees semer ses 


X 570F 
X 550F 
x 420F 
x 250F 
X 250F 
X 220F 
X 140F 
X 210F 
X 200F 
X 180F 
x 400F 
X 320F 
X 420F 
X 400F 
x 700F 


sonsevmerenes Zn RE AT nr mms mmmsmresenrtsse 


nursesresetss vhosvrsnaeeressresseessss 
ssiscasusnres Retissessssssasssssssurss 
CCREETELE ETS 
sospssvasnnnss assume 
ésssusseussn tserissssszssumessamuunsus 
savsvtevenenr NO SM ussrssmseransermesvere este 
ssésssémosnss anrréantesssersesessuess 
ssononrenmese PO RP us scunsssnnaveraueenmsnase 
manvonnmpases AN RME vus smnnmsrenemeneménennses 


musaunnsanemenenneenun ann 


musséssssuian 


sscsssssossas Se Mn snesursssssssssessusss 


x 200F 


x 200F 


TELE TI TETE 


RÉ MRELE *X 200F AE 


X 140F 
X 210F 


sescsssovosnns Ve MORT corses nessesrasersssssese 


socrossereser sstsv=vésss-chrmasrassaras 


X 330F 
X 500F 
X SO0F 
x 280F 
X 500F 
X 420F 


mmnssunveessnn nnrnnsessessssssssmunmesn 
iévasunnnane ess none mn 
Aesvhsnmussss 
réssérssséssnmmuisseunessn 


CRETE CESE 


sasassssuesse tenavisenersissressesssss 


X 360F 
*X 360F 
X 360F 
x 360F 


sesusssonannes UN dl Ro  nnnemeeens=sss 
CÉETECETETE 

| 
saumrseniseerereemenseantn | 


sinssnseuuuss 


X 700F 
X 500F 


toevrtsserser fe =renesresssrrtasruhsart 


éassrassesans PS NN usnnnrinnnssnmmesaunrtance 
rrrsssmassess M MAMIE  nsannisusecaussermnnnuues 
suusudeus san 
snnrastiumeress FA bare stssrsass una sr 
sesssomeasuss PU RDS sssssumssosmonmesmmmauaus 
souseorssance UN oscnnnnrseeersserensentes 
crrsscrrecene CN ms rasmssssssssssenssssess 
astaaserinseriamemaanarss 


ertassssnasssa 


Raussissnmsssasmesusessen 


Total à payer pour les livres que je commande 


L'envoi se fait dès réception du bon de commande accompagné du chèque barré ou du versement bancaire 


remplissez le bon de commande ci-dessus 
renvoyez-le nous 2rue de l’inquisition à 1040 bxl 
et pour le paiement, votre choix sera le nôtre 
avec un chèque barré glissé dans une enveloppe, 
ou versez directement au compte 001-1632181-38 
du collectif des éditions x diffusions 22 mars a.s.b.| 





| 
| 
| 
| 
| 





l'invité 
du mois... 





édito 


mrax-Iinfo 





Chaque mois, Alternative Libertaire vous propose de mieux connaître un titre de ce que 
d’aucuns appellent «la petite presse». Rien de bien neuf en fait, puisqu'à chaque numéro, nous 
vous offrons à lire les bonnes pages de ces journaux alternatifs ou associatifs. Pour mémoire, 
citons-en quelques-uns que vous rencontrerez dans nos prochaines éditions: Virages, Article 
31, Tels Quels, Déclics, «R», l'Antiraciste, Echec à l'Echec, la Gauche, Points Critiques, la Liai- 
son, l'Agenda interculturel, Ma, IRL, Courant Alternatif, le Monde Libertaire, les Cahiers du 
Grif, Cartes sur Câbles, Alternatives Wallonnes, Place de la Santé, Tribune Immigrée..… j'en 
passe et des meilleurs. 
; L'invité de ce mois est une 
MR AX INFORMATION. 2e rinesriele éditée per 
LL le Mouvement contre le 
Racisme, l’Antisémitisme et la 
Xénophobie. Une revue qui ne 
cesse de s’étoffer, puisqu'elle 
est passée en un an de 48 à 
56 pages. Diffusé à la fois par 
abonnement postal et par 
vente militante lors de mani- 
festations, Mrax-Info est 
imprimé à 1000 exemplaires. 
Mrax-info, c'est un peu le 
Moniteur de tous ce qui tou- 
che à la lutte antiraciste et à la 
recherche d'une nouvelle 
société pluriculturelle, tant au 
niveau des institutions que du 
vécu quotidien des citoyens 
non-belges vivant dans notre 
pays. Ainsi, dans chaque 





des protagonistes. C'est l'une 
d'entre elles (reproduite..ci- 
contre), celle de Serge Noël, 
fondateur du groupe Chabab, 
que nous avons choisie pour 
vous présenter la revue. Une 
interview extraite du numéro 
de juin, tout spécialement 
consacré au problème des 
réfugiés politiques sous le titre 
«SOS droit d'asile». 

war Fa ae res Terminons cette courte pré- 
sentation en notant, et c'est d'importance, qu'un des points forts de Mrax-Info est sans con- 
teste la rencontre et le dialogue permanent établi avec des militants arabes ou juifs, victimes 
privilégiées, au passé ou au présent, de l'intolérance raciste. 
Mrax-Info est financé tout à la fois par des subsides (en chute libre ?}, des dons et des 4bonne- 
ments. Si vous l'achetez au numéro il vous en coûtera 80 francs. Pour vous abonner pour un 
an, vous verseréz 300 francs au CCP 000-0736415-88 du Mouvement contre le Racisme, 
l'Antisémitisme et la Xénophobie, 37 rue de la Poste à 1210 Bruxelles, tél. 217.56.94. 
L'activité du Mrax ne se résume évidemment pas à la publication du trimestriel. Outre la partici- 
pation à des manifestations et des prises de position en tant qu'«autorité moralez via des com- 
muniqués de presse, le mouvement assure des permanences sociales et juridiques en ses 
locaux durant les jours de semaine. Il met également à la disposition de toutes les personnes 
intéressées un centre de documentation où, signalons-le, deux dossiers particulièrement com- 
plet ont été rassemblés sur les affaires Barbie et Waldheim. Babar 


oo 
Alternative Libertaire n’est le journal d’aucun groupe ou parti politique. 
Nous n'avons ni militants pour le vendre, ni généreux donateurs «désinté- 


ressés». Alternative Libertaire est un journal de libre discussion, de 
débats, centré sur les réalités de 1987. Un journal qui ne vit que par la 





Frs 


volonté agissante de quelques individus et le soutien de quelques centai- 


nes d'abonnés. Chaque abonnement que nous recevons est à la fois un 
encouragement et l’indispensable soutien financier qui permet à cette 


démarche d'exister. Alors si vous trouvez que ce journal vous est utile, si 


vous trouvez indispensable l’existence de ce type de presse, alors, 
abonnez-vous. Nous avons besoin de vos abonnements. 


alternative 


éditionsasbl22mars x 2 rue de l’inquisition 1040 bruxelles téléphone: 02/736.27.76 
du lundi au vendredi de 10 à 18heures x tirage: 5000 exemplaires x uniquement par 
abonnement postal en versant au compte cger 001-0536851-32 pour un an et pour la 
belgique: 600 frs, pour la france 100 ff x réalisé par le collectif: lolita, geneviève, attila, 
véronique, Sébastien et babar # et pour ce numéro la complicité de josé, jean flinker, chi- 
quet mawet, marc vanhellemont. et de toutes vos lettres. Les articles signés n'engagent 
que leurs auteurs 4 éditeurresponsable : noël roger, même adresse. 








serge noël a été l'artisan du groupe «chabab» 
un melting-potes de jeunes branchés, des... 


intervien 











Octobre 83, dans la foulée des radios libres, un groupe de jeunes ixel- | 
lois, belges et marocains, crée une émission moderne branchée sur la 
jeunesse immigrée bruxelloise: Radio Chabab (en arabe: radio jeu- 
nesse). À l’initiative de ce projet, un animateur (un agitateur ?) profes- 


sionnel, Serge Noël. 


Dès le début, Radio Chabab ce n’est pas seulement | 


une émission de 


radio, c’est surtout une démarche, celle de la deuxième génération. Un 

groupe qui voulait contribuer à la prise de parole de ces jeunes, plus 

vraiment marocains et pas vraiment belges. la recherche d’une identité 
entre le couscous et le paquet de frites. 

Victime de son originalité qui trop souvent la marginalisait, Radio Cha- 

bab fut auto-dissoute, avant d’être prolongée par une nouvelle initiative: 


le collectif «Ensemble et Go». 


Mrax-Information, la revue éditée par le Mouvement contre le Racisme, 
l’Antisémitisme et la Xénophobie, a 
demandé pourquoi et comment Radio Chabab avait été contrainte à 
l’auto-dissolution. Quels ont été les aspects positifs et qu'est-ce qui fut 
problématique, voire insurmontable. Serge nous rappelle d’abord dans 
quelles circonstances est née cette radio, et le groupe qui l’anima. 


Participait également à cet interview, 


rencontré Serge Noël et lui a 


Pierre Ergo, membre sympathisant 


de Radio Chabab et co-fondateur du collectif «Ensemble et Go». 


Serge Noël: Au départ, il y avait le désir de la sec- 
tion arabe de la CSC de créer une section 
«deuxième générations dans ses rangs. Parce que 
la CSC, depuis 20 ans, avait fort bien compris les 
avantages qu'elle pouvait avoir à investir dans 
l'immigration Te -ce que la FGTE a com- 

pris beaucoup plus tard- elle disposait déjà d'une 
implantation Se importante danse la pre- 
mière génération. Elle a également mis sur pied 
une série de structures para-scolaires pour les 
petits, des écoles de devoirs essentiellement. 

ll y avait donc un hiatus entre les plus âgés et les 
plus jeunes: la deuxième génération. 

Structurer et organiser ces jeunes-là est un pro- 
blème que connaît non seulement la CSC mais 
encore la plupart des groupements: en effet, les 
parents syndiqués ne transmettent pas cette tradi- 
tion -nouvelle pour eux- à leurs enfants, souvent 
sans travail. || Se pose également un problème de 
dialogue entre les deux générations. 

Avant que la CSC ne me contacte à ce sujet, 

j'avais écrit une série d'articles pour le journal 
+“Pour à propos de ce qu'on appelait alors «a 
bande d'ixelles». Ceci à l'occasion d'une rixe au 
cours d'un bal à Schaerbeek, dans laquelle un 
jeune ltalien avait été tué par un jeune Maghrébin. 

On parlait à l'époque, essentiellement Nols et 
Demuyter, d'une bande de jeunes Musulmans 
sassins. || m'avait semblé intéressant d'aller voir 
ces jeunes, pour connaître leur version dés faits. À 
partir de là et pour eux, j'ai fait une rubrique systé- 
matique dans «Pour». C'est probablement cela qui 
a motivé les responsables de la section arabe de la 
CSC de me contacter pour créer cette section 
«deuxième génération maghrébine». 

C'est alors. que j ‘ai pensé à la création d'une radio, 

parce que j'ai dû chercher des propositions qui 
soient mobilisatrices et en même temps amusan- 

tes pour ces jeunes-là. 








Pourquoi avais-tu choisi les jeunes de «la bande 
d'ixelless pour réaliser le projet de la CSC? 


Serge Noël: IIm'a semblé intéressant de contacter 
le groupe le plus difficile, celui dont on parlait le 
plus ét qui avait le plus à souffrir des déclarations 
de la presse. J'ai donc pris contact avec l'un 
d'eux, Saïd Arnar -qui est mort aujourd'hui (voir 
Alternative Libertaire n° 86 de janvier 1987, page 
3). Saïd était le leäder naturel de ce groupe, qui 
n'était pas une bande, mais des jeunes qui jouaient 
ensemble dans la rue parce qu'ils n'avaient pas 
d'autre endroit où aller. 





Etaient-is nombreux à adhérer à ton projet de 
radio ? 

Serge Noël: Lors des premières réunions, nous 
étions une vingtaine; à la soirée d'ouverture des 
émissions radio, entre 300 et 400, et aux autres 
soirées 200 à 300. Bien sûr, il y avait toujours 
plus de gens aux festivités qu'au travail. D'autre 
part, le noyau des responsables, qui se réunissait 
toutes les semaines en assemblée générale, était 
LL es d'une dizaine de jeunes. Amar en était le 
pilier 


Etaient-ils tous d'origine maghrébine ? 


Serge Noël: La plupart étaient de jeunes Maro- 
cains, mais y participaient également un Mauritien 


et quelques amis belges qui collaboraient à titre de 


membres sympathisants. 


ABONNEZ-VOUS... EN VERSANT 600 FRANCS P 











En fait, ce groupe de jeunes Arabes -ils avaient 
entre 13 et 80 ans- avait décidé de s'ouvrir à tous 
lés jeunes lxellois, parce que dans cette commune 
rien n'est imaginé pour les jeunes, aucune politi- 
que de la jeunesse n'existe. 


Le groupe était surtout constitué de garçons. Au 
début, les files étaient fort réticantes à venir. 


Serge Noël: Il n'y a jamais eu beaucoup de filles à 
Radio Chabab, ni à sa création, ni après. 

Nous avons néanmoins fait un débat à la radio - 
débat auquel participaient une vingtaine de gar- 
çons et trois filles- afin de discuter des raisons qui 
poussent les frères à empêcher leurs petites 
sœurs de sortir. 

Les garçons levaient les mains au ciel chaque fois 
aus les filles prenaient la parole. Ils trouvaient leurs 
revendications scandaleuses. Pour eux, une fille 
qui sort c'est à peu de choses près, une putain. 


Les plus jeunes pensaient-is également ainsi? 


Serge Noël: Justement, c'était souvent les plus 
jeunes, ceux de 15-16 ans, qui n'ont pas encore 
eu de relations sexuelles avec les files et qui se 
font une idée.totalement abstraite de ce que cela 
peut être, qui se montraient les plus fanatiques. 
Enfin, l'intéressant c'est qu'on ait discuté de ces 
problèmes, mais disons que cela n'a pas arrangé 
grand chose. Et plus tard, quand nous avons 
trouvé notre local, cela n'a pas empêché non plus 
qu'il y ait des difficultés entre filles et garçons. 





Etaient-ce les jeunes animateurs de radio Chabab 
qui ne voulaient pas que les files PRREpere ou 


désertaent-elles elles-mêmes Radio Chabab 





Serge Noël: Les filles avaient énormément de diffl- 
cultés à venir parce qu'elles étaient l'objet d'avan- 
ces permanentes de la part des garçons, qui ne 
les reconnaissaient pas comme membres à part 
entière. Elles étaient un peu mises à l'écart lors 
des discussions, des prises de décisions. 
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Et cela n'a pas évolué ? 





Serge Noël: Non, pas du tout. Cela s'est même 


plutôt aggravé. Elles ne venaient plus aux émis- | 
sions et n'ont participé ni à la rédaction des jour- | 


naux, ni aux collages d'affiches... 


Tu parlais de «notre locah. Avant de l'obtenir, 
Radio Chabab errait entre les ondess. Vous étiez 


d'abord à Radio Air Libre, ensuite à Radio Zaiterna- | 


lives; Li importance avait pour vous ce local? 


Serge Noël: Dès les premières missions, qui se 


passaient à Air Libre, le besoin d'un endroit où l'on | 


puisse se réunir, se faisait sentir: il n'était pas rare 


de voir 50 jeunes venir assister à nos émissions | 
dans les locaux de Radio Air Libre. Cela ne plaisait | 
évidemment pas à tout le monde. Il y a eu _e ee | 
Il faut | 
savoir que ces jeunes n'avaient pas d'autre endroit 
où aller et qu'ils étaient turbulents. C'est un peu | 
pour ça qu'on a quitté Air Libre et qu'on a eu plus | 


blèmes de dépravation de matériel, etc. 


tard des ennuis à Radio Zalternatives. 


Ce n'est pas une «bande d'ixelles» mais ce sont | 
des jeunes qui ont toujours été habitués à être | 
exclus, à ne vivre que dans la rue, dans des condi- 
tions relativement brutales, et pour qui il a été très 


difficile de s'adapter à un endroit où il fallait être 
calme, responsable, savoir exactement ce qu'ils 
faisaient, où se trouvait leur véritable intérêt, etc. 


Quand on s'est dissocié d'Air Libre, nous nous | 
sommes associés à Radio Zalternatives pour louer | 
une maison, rue du Prince Royal à Ixelles. Nous en | 
occupions le rez-de-chaussée et l'avions ouvert | 
pour le Ramadan 84. Cela n'a cependant duré que 


quelques mois. D'abord parce qu'on a eu de terri- 
bles problèmes avec la police et l'administration 
communale: celle-ci n'a pas voulu nous reconnai- 
tre en tant qu'association dé fait sans but lucratif. 
Elle a voulu nous faire payer des taxes monumen- 


tales pour pouvoir seulement ouvrir le local et y . 


vendre de la limonade. 


De plus, nous étions déjà en grand désaccord | 
avec la CSC, qui avait l'intention dé nous couper | 


les vivres. 


FOUTU ce désaccord” ? 


Serge Noël: La mentalité syndicale traditionnelle | 


voulait que mon travail soit celui d'un sergent 
recruteur, qui amène des nouveaux membres au 
syndicat, qui en parie dans les émissions de radio 
etc. Pour moi, il n'en était pas question parce que 
cela ne correspondait pas aux aspirations des jeu- 
nes et que j'allais perdre mon public. 

Pour avoir refusé ça à mon patron, j'ai dû travailler 
le jour au syndicat, un peu comme un fonction- 
naire, ef faire mon véritable travail le soir à Ixelles. 





Que s'est-il passé ensuite ? 


Serge Noël: Dans ce local, ouvert pour le Rama- 
dan 84, les jeunes aussi nous ont posé des pro- 
blèmes. C'est en partie pour cela qu'on a dûle fer- 
mer. 

Les relations filles-garçons étaient compliquées. Il 
y a eu aussi des problèmes de drogue. Il était 
extrêmement difficile de ne pas les tolérer -je parle 
des drogues douces naturellement. De ce fait, les 
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responsables devaient choisir entre le danger 
d'une intervention policière, ou jouer eux-mêmes 
le rôle de flic. 

C'est vrai qu'à ce moment-là, le petit groupe de 
responsables a été dépassé par les événements. 
Il faut savoir que chaque soir, il y avait 200 jeunes 
qui étaient là et cela souvent jusque très tard dans 
la nuit. Et il faut avoir fait le Ramadan pour savoir 
auelle est l'ambiance qui règne à cette occasion. 


Pourquoi avoir fait le Hamadan, pourquoi ensem- 
ble ? 


Serge Noël: Ces jeunes, s'ils croyaient en Dieu, 

pratiquaient la religion de façon plutôt informelle : 

sans doute ne font-ils pas leur cinq prières par jour 
et ne vont-ils pas à la Mosquée tous les vendredis. 
Mais ils sentaient le besoin de célébrer le Rama- 
dan collectivement parce que c'était une façon de 
retrouver leur identité ensemble. 

Ce Ramadan 84 fut une expérience nouvelle pour 
tous et pour moi particulièrement. Cela m'a permis 
de tenir le Coup comme. permanent: j'étais aussi 
nerveux qu'eux, je n'étais pas dépassé par 
l'ambiance. De plus, cette expérience à soudé le 
groupe. 


Qu'avez-vous fait après la fermeture du local? 


ner 


Éonne on a carrément éé | privé ‘d antenne, il n' M a 
plus eu d'émissions. Le groupe se réunissait 
encore pour poursuivre d'autres projets, notam- 
ment la réalisation d'un film vidéo, les activités du 
club de football, etc. 


Radio Chabab est devenu à ce moment-là un 
groupe sans radio. 

Serge Noël: Radio Chabab a toujours été un 
groupe. On l'a appelé «Radio Chabab» parce que 
la première initiative, le premier travail, était les 
émissions radio, mais nous avons toujours voulu 
créer d'autres choses. 

Après les émissions radio, nous avons réalisé des 


| journaux muraux, publié des affiches et un journal 


complet à l'occasion de «Touche pas à mon pote». 
Nous avons manifesté le premier mai avec l'Asso- 
ciation des Jeunes Marocains et il y a eu de nom- 
breuses autres initiatives toujours sous le nom 
«Radio Chababr, entre autres, l'organisation et 
l'animation de soirées avec le Front Démocratique 
ixellois et d'autres organisations anti-racistes. 


Avant d'être privés d'antenne, vos heures d'émis- 
sion se déroulaient les mercredi et dimanche 
après-midi. Ÿ a-t-i eu d'autres heures d'antenne ? 





Serge Noël: Oui, on a fait des émissions de nuit 
aussi, mais pas de façon régulière. 

Les émissions contenaient de la musique commer- 
ciale, de la musique arabe et des débats. Y a-t-il eu 
d'autres choses encore? 





Serge Noël: Qui. Il y & eu une tentative de faire 
dés informations, mais comme j'étais à peu près le 
seul à les réaliser, je n'en voyais plus l'intérêt 


didactique. 
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Les débats avaient lieu une fois par semaine. 
Quels en étaient les thèmes et comment en 
décidiez-vous ? 





Serge Noël: On en décidait lors de nos assem- 
blées générales hebdomadaires, desquelles j'ai 
encore une grande pile de compte-rendus. On y 
faisait le point de l'émission précédente, d'autres 
activités et on décidait du thème du débat de la 
prochaine émission. 

Par exemple, nous avons choisi de débattre du 
dialogue parents-enfants, de l'incompréhension 
des parents. 

D'autres thèmes: les relations avec la police et 
l'administration communale, ou les difficultés quoti- 
diennes, etc. 


Qui écoutait Radio Chabab? 





Serge Noël: Exclusivement les jeunes, et surtout 
des jeunes Arabes, Espagnols, italiens et Portu- 
gais. Les Espagnols téléphonaient le plus sauvent. 
Les coups de fil pouvaient venir d'ixelles, de St- 
Josse, de Schaerbeek, d'un peu partout. 

Nous en avons compté jusqu'à 50 dans les meil- 
leures émissions, dans les débats les plus pas- 
sionnants. 

C'était aussi le moyen d'intervention privilégié des 
filles: elles ne venaient pas aux émissions, mais 
téléphonaient volontiers. 


Parle-moi de la dimension politique de Radio Cha- 
bab. Par exemple, votre action lors d'un meeting 
raciste de l'UDRT. 


Serge Noël: En fait, Radio Chabab a eu une 
dimension politique strictement limitée à la 
défense des intérêts de la deuxième génération 
en Belgique. 

Par exemple, notre action contre le meeting de 
l'UDRT, était le genre d'initiatives ponctuelles 
qu'on prenait quand on n'a plus eu d'émissions. Il 
faut comprendre qu'on fonctionnait de façon tout à 
fait informellé: on à appris l'après-midi que dans la 
salle même où avait lieu notre première fête, 
FUDAT tenait un meeting contre l'immigration 
<éxXCESSIVe». 

A cette nouvelle, j'ai fait le tour du quartier. Résul- 
tat: une trentaine d’entre-nous s'est retrouvée 
devant la salle pour distribuer des tracts, munis de 
pancartes «Je suis un immigré excessifs. Tout cela 
a été improvisé en une heure ou deux. 





Et votre projet vidéo, qu'est-il devenu ? 

Serge Noël: En premier lieu l& GSARA (Groupe 
Socialiste d'Action et de Réflexion Audio- 
Visuelles) a formé quatre membres du groupe 


Radio Chabab. Ceux-ci ont fait ensemble un travail 


très poussé sur l'élaboration, le synopsis, le scé- 
nario, etc. 

Finalement, la vidéo n'a pas été réalisée, mais la 
formation technique était acquise et il reste une 
bande d'essai, tournée par les membres de Radio 
Chabab dans le quartier dit «Chicago» à Molen- 
beek. 


Pourquoi cette vidéo ne s'est-elle finalement pas 
réalisée ? 

Serge Noël: Parce que ce groupe a toujours fonc- 
tionné en alternance, c'est-à-dire avec des mouve- 
ments d'enthousiasme où tout allait très bien, sui- 
vis de périodes creuses, où les gens venaient 
moins, où trop de gens avaient des problèmes. 
C'est un groupe qui a toujours fonctionné de cette 
façon irrégulière, où aux assemblées générales 
re quelquefois 5 personnes et quelquefois 
50. 


1 y a eu aussi un club de foot Radio Chabab. 


Serge Noël: Oui. En fait, le club de foot était un 
club qui existait avant Radio Chabab et qui s'est 










Où ALLONS-NOUS Si NOUS 
NE POUVONS MÈME PLUS 
INCULQUER À CES SALES 
JAUNES QUELQUES NoNoNS 
DE POLITESSE F... | 
C'EST À Vous ENLEVER LE || 
GoûrT D'ESSAYER DE Civil. || 
SER UN PEU CES CPE 








rise 








TU L'AS FAIT EXPREST.. SALE 
CHINK JE VAIS T'APPRENDRE 
À MANQUER DE RESPECT A 
UN EUROPÉEN / 








NOUS N'AURIONS DONC]|| 7 : - 
PLUS AUCUN DROIT SUR||ICETrE GMLiSATION 
NOUS QUI 













BELLE CIVMILISATION OCCIDENTALE 





joint à elle, parce que les membres faisaient autant 
partie de l'un que de l'autre. Quand le club s'est 
rendu en Espagne pour y disputer un match, 
Radio Chabab s'est chargé d'en faire l'écho dans 
son journal. 


Comment financiez-vous ce genre d'activités ? 


Serge Noël: Le voyage en Espagne a été autofi- 
nancé par le club de foot, c'est-ê-dire par les 
parents des enfants. Pour toutes les autres activi- 
tés, nous sortions l'argent de notre poche. 





Si vous aviez eu des moyens financiers et un local, 
Radio Chabab existerait-elle encore ? 


Serge Noël: Oui, bien sûr. D'ailleurs, bien après 
l'expérience malheureuse du local rue du Prince- 
Royal, l'échevin de la Jeunesse d'Ixelles nous a 
contacté. Il était question de rénover une maison 
qui appartenait à la commune et nous y octroyer 
un local. [nous avait contacté parce qu'on était un 
groupe de jeunes. Finalement le projet ne s'est 
pas réalisé. Je pense que ce sont ses supérieurs 
hiérarchiques dans l'administration communale qui 
ont bloqué le processus. Il est bon de rappeler 
qu'il n'y à aucune politique de la jeunesse à Ixelles. 


Passons à votre projet de créer une association de 
pères de famie. 


Serge Noël: Cela ne s'est pas réalisé parce qu'on 
n'est pas parvenu à parler avec eux des problé- 
mes de leurs enfants. |l y a eu pourtant un moment 
où ils y ont été plus sensibilisés. C'était quand 
l'administration communale avait décidé d'une 
espèce d'opération coup de poing permanente, 
allant jusqu'à poursuivre les enfants jouant au foot- 
ball. La situation était alors extrèmement tendue, 
surtout place de la Tulipe, endroit de rencontre de 
ces jeunes, 

Là, les parents se sont énervés. À ce moment on a 
très sérieusement envisagé la création de l’asso- 
ciation de parents, dont le but aurait été d'élargir le 
dialogue avec l'administration communale. 


été moi-même voir le commissaire Colan pour lui 


ger de bavures éventuellés, que ce genre de poli- 
tique n'arrange rien. Est-ce cette intervention qui a 
compté, est-ce l'administration communale qui a 
estimé qu'elle en avait assez fait, toujours est-il 
que le jeu s'est calmé. Du coup, les parents se 
sont désintéressés de la question. 
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Devant un mesting de l'UDRT: «Nous sommes lous des immigrés excessifs» 


Mais entretemps, pressé par les événements, j'ai | 


exposer le problème. Ce commissaire était un | 
homme assez ouvert et j'ai pu lui expliquer le dan- | 









Et votre journal, paraissait-il régulièrement ? 


Serge Noël: Non, c'était ponctuel. Nous en fai- 
sions un quand il y avait suffisamment d'articles et 
suffisamment de gens qui avaient envie de coller 
les journaux muraux. 


Combien ont vu le jour ? 


Serge Noël: Il y a eu plusieurs affiches, quatre 
journaux muraux, dont on diffusait chaque fois 
+3000 exemplaires, et un journal complet qui a 
suivi l'affiche «Salut les potes», réalisé avec la col- 
lsboration de l'AJM et imprimé au prix coutant par 
le collectif de l'asbl 22 Mars. 





Comment était la participation des jeunes de Radio 
Chabab à la rédaction de ces journaux ? 


Serge Noël: Le passage à l'écriture n'est pas une 
chose évidente. Et, il faut le dire, j'écrivais les 
trois-quarts du journal moi-même: je soumettais 


ensuite ce que j'avais écris et le contenu du journal | 
à l'assemblée générale. Au fil du temps, certains | 


sont parvenus à faire lé premier pas vers l'écriture, 
mais dans l'ensemble, d'un point de vue pédagogi- 
que, l'expérience n'a pas été très concluante. 





Aviez-vous des échos des affiches, des journaux 
muraux ? 


Serge Noël: Oui, bien sûr. La plupart des copains 
et les copains des copains, étaient très contents 
de les voir sur les murs d'Ixelles. La première affi- 
che qu'on a collée -celle qui représente un jeune 
écoutant la radio en sautant sur la Grand-Place- a 
été extrêmement appréciée. C'était la première 
affiche à Ixelles qui leur était consacrée. Ils ont été 
marqué par le fait de voir que les murs d'Ixelles 
eur appartenaient un peu aussi. 


Un autre projet était {a formation de jeunes comme 
animateurs pour relayer les animateurs profession- 
nels belges. 

Serge Noël: Ce fut un échec, dans la mesure où la 
prise de responsabilités est une chose à laquelle 
ils n'étaient absolument pas habitués. Prendre des 
responsabilités dans un collectif et faire des cho- 
ses qui sont quelquefois contraignantes, astrei- 
gnantes, les rebutait. 

Et excepté deux ou trois d'entre eux -le noyau dur- 
, qui ont tenu la permanence du local, très peu ont 
pris des responsabilités à longue échéance. 


Pour les autres, c'était toujours «vous pouvez le 


faire à notre places. 


Quand il y avait quelque chose d'agréable à faire, | 


par exemple organiser une soirée, on trouvait 
autant de responsables qu'on voulait pour tenir la 
porte d'entrée, pour faire le disc-jockey, etc. 
Pour les collages d'affiches, il y en avait moins. 
C'était comme cela. 


Pourquoi? 


Serge Noël: Je crois que c'est dû au fait qu'ils ont 
été déresponsabilisés très jeunes. Leur famille se 
préoccupe très peu de ce qu'ils font en dehors 
d'elle. L'école les met à l'écart, d'où leur sentiment 
d'exclusion. Par conséquent, se retrouver entre 
eux, c'était avant tout s'amuser et ne pas prendre 


de responsabilités. J'aurais pu évidemment insis- | 
ter, les marteler et répéter: il faut prendre des res- 


ponsabilités, prenez vos responsabilités, mais cela 
n'aurait pas servi à grand'chose. 


Aestes-tu sur l'impression d'un échec ? 
Serge Noël: Oui, c'est un échec. C'était du travail 
au jour le jour. 


Après celte expérience, penses-tu à d'autres 
alternatives ? 


Serge Noël: Je ne crois pas que les groupes de 
jeunes immigrés forment nécessairement l'alterna- 
tive. Peut-être faudrait-il essayer d'intégrer des 
jeunes immigrés dans des groupes de jeunesse 


existant qui ne sont pas entièrement branchés sur | 


la défense des intérêts de la 2ème génération, qui 
ne s'identifient pas uniquement à cela. Alors on 
trouvera, et d’ailleurs on trouve déjà, des jeunes 
immigrés qui prennent des responsabilités. Mais 
concernant la responsabilité, il ne faut pas se faire 
trop d'illusions sur les groupements de jeunesse 













belge non plus. La plupart de ceux-ci, les scouts 
par exemple, trouvent normal qu'il y ait un chef et 
que la troupe suive. On ne se pose pas la question 
de leurs responsabilités. Leur tâche est de res- 
pecter la discipline de la troupe. 

Par contre, pour les jeunes immigrés, on se pose 
cette question, mais la réponse n'est pas facile, 
pas plus que pour les jeunes Belges. 

En fait je pense que pour la troisième ou la qua- 
trième génération, les problèmes se régleront à 
titre individuel. Je crois qu'on cessera de parler 
d'sinmigration». Je pense qu'actuellement, ja 
génération qui paie le plus l'incompétence, l'incu- 
rie des gouvernements belges successifs, qui ont 
fait venir des gens ici comme s'ils n'étaient que de 
bras et non des êtres humains, c'est cette 
deuxième génération, et cela au travers d'expé- 
riences extrêmement dures. Beaucoup sont en 
prison. Certains meurent d'overdose parce qu'ils 
ne savent plus vers où se tourner. lis ne rentreront 
pas au Maroc, ils y sont complétement déphasés, 
mais ils sont cornplétement déphasés ici aussi. 
Et ils le paient quelquefois de leur vie. C'est le cas 
de Saïd Amar. J'y vois l'échec des organisations 
de la deuxième génération. Pourtant, il reste un 
espoir: une génération sacrifiée, mais peut-être 
après, la fin de la notion d'immigration et avec elle 
la fin d'une coupure entre diverses parties de la 
population. 


Maïs actuellement lu penses que la solution serait 
dans l'intégration des jeunes de la deuxième géné- 
ration maghrébine dans d'autres groupes qui ne 
seraient pas exclusivement arabes... 


Serge Noël: Oui, ce serait une solution. Ft cela 
existe. Il y a des jeunes Maghrébins qui se trou- 
vent dans d'autres groupes de jeunesse et qui font 
du théâtre, de la musique au autre chose encore. 
Par exemple, une des activités que Radio Chabab 
a suscitée, a été d'envoyer quelques-uns de ses 
membres dans un club de boxe, qui ne soit pas 
marocain. C'est le Club de Boxe de Saint-Josse. 
Les résultats sont très positifs. L'un d'entre eux 
est même devenu professionnel. 


Vous parliez beaucoup de sport dans vos jour- 
naux. C'était quelque chose d'important à Radio 


Chabab ? 


Serge Noël: Je crois que le sport est important 
pour tous les jeunes. Radio Chabab a organisé 
des soirées de démonstration de boxe, de judo, 
de karaté, etc... À ces occasions on a d'ailleurs eu 
des ennuis avec la police qui prétendait que nous 
voulions inciter la jeunesse à la violence. C'était 
absurde évidemment parce que ces sports et ces 
clubs existent. 


Vous écriviez aussi que les combats sportifs peu- 
vent contribuer à créer un esprit anti-raciste… 


Serge Noël: Oui, en se mesurant avec d'autres sur 
un terrain loyal, sur le terrain du sport. Cen'est pas 
seulement l'activité sportive qui est importante, 
c'est surtout l'esprit sportif, qui exclut, à mon avis, 
tout racisme. 


Au sein de Radio Chabab il y avait également un 
groupe de Breakdance, «The Furious Band. 


Serge Noël: Au moment où c'était à la mode, des 
jeunes de 13, 14 ans s'entraînaient dans le local 
et faisaient des démonstrations au cours des soi- 
rées de Radio Chabab. Plus personne ne fait du 
breakdance aujourd'hui, mais certains continuent à 
faire du sport’, 


Comment étaient vos contacts avec les autres 
Organisations immigrées ou belges ? 


Serge Noël: Les premiers contacts que nous 
avons eus -et qui se sont mal passés- c'est donc 
avec la CSC. 

Pendant un an nous avons également participé à 
des réunions organisées par la Commission fran- 
çaise. Celle-ci proposait à l'ensemble des groupes 
de jeunes immigrés d'éditer un journal commun. 
Cette proposition n'a pas abouti à cause des diver- 
gences. On a discuté pendant un an pour rien, 
pour des virgules et des points virgules, alors qu'il 
y avait là de l'argent, la possibilité d'avoir un jour- 


| nal. Finalement, nous avons laissé tomber ces réu- 
| nions. 


D'autre part, chaque fois qu'on a essayé de lancer 
un journal, on invitait à peu près toutes les organi- 
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sations de jeunes immigrés de Bruxelles. Mais 
nous n'avons pas obtenu de réponses, excepté 
de la part de l'Association des Jeunes Marocains, 
avec qui nous avons travaillé régulièrement. 


Le grand essor de Radio Chabab c'était quand? 


Serge Noël: C'était l'année 84, autour du Rama- 
dan. 


Quand a commencé le déclin? 


Serge Noël: En 85, quand on a perdu l'antenne et 
donc un moyen important pour diffuser des initiati- 
ves. Ilnous restait la publication d'affiches et l'ani- 
mation des soirées. 

Au moment où on s'est rendu compte du déclin de 
Radio Chabab et des difficultés d'élaborer une ani- 
mation de quartier valable, on s'est tourné vers 
une réflexion plus orientée vers la communication. 
C'est dans ce cadre-là qu'interviennent les jour- 
naux muraux et les affiches. Ce fut l'ouverture vers 
une autre expérience qui se concrétise aujourd'hui 
par le Collectif «Ensemble et Go», Collectif qui 
existe depuis la dernière fête de la Communauté 
française, moment de la parution de sa première 
affiche «Colorie ton français». 

Cette réflexion a évidemment intéressé moins de 
jeunes mais cela a mobilisé les derniers membres 
Devant la Bourse: +Salut les Potes !» 


RAS 


actifs de Radio Chabab, c'est-à-dire 5 ou 6 per- 
sonnes, plus Pierre Ergo et des gens de l'AJM. 
Ensemble on a essayé de réfléchir à des thèmes 
d'affiches qui puissent interpeler tous les pas- 
sants, qui soient agréables à voir, joyeuses, repré- 
sentant une image positive de l'immigration. 

Dans les cas où l'actualité est vraiment dramati- 
que, il faut tenter d'utiliser la force des images. 
Üne des premières affiches de Radio Chabab avait 
d'ailleurs été publiée à l'occasion de la mort d'un 
jeune Maghrébin, survenue chaussée d'Anvers à 
Laeken. Sur cette affiche on voyait un jeune gar- 
çon avec une tache de sang sur le front. Elle avait 
été conçue pour saisir le public, tous les passants. 
Mais en dehors de ces événements dramatiques, 
nous choisissons un terrain positif, un terrain de 
réconcialiation, de calme, de sérénité et de posi- 
vité. 


Qui fait partie du Collectif «Ensemble et Go ? 


Serge Noël: Pour le moment nous sommes trois: 
Pierre Ergo, Mahomed Boukarna, qui est membre 
de l'AJM, et moi-même. Ensemble nous cher- 
chons des idées, de l'argent pour réaliser les affi- 
ches, et des relais de diffusion. C'est ainsi que 
grâce à la diffusion du Front-Antiraciste, on a pu 
voir partout à Schaerbeek, l'affiche «Colorie ton 
français». 


Ne souhaitez-vous pas élargir «Ensemble et Go»? 


Pierre Ergo: Personnellement, je crois que l'idéal 
serait de constituer une équipe de 4 ou 5 person- 
nes dans laquelle une tournante des responsabili- 
tés serait possible de telle sorte que, si l'un n'est 
pas disponible, le projet ne tombe pas à l'eau pour 
autant. C'est un problème structurel qui devra se 
régler dans les temps qui viennent si on veut que 
«Ensemble et Go» continue. 

Comme Serge l'a expliqué, l'idée du Collectif a eu 
tout un cheminement à travers les affiches suc- 
cessives qui ont été publiées par Radio Chabab 
jusqu'à «Salut les Potes» en mars 85, ce qui coïn- 
cidait avec la diffusion en Belgique du badge de 
SOS Racisme. Il est passé également par le Col- 
lectif «Egalité», qui aux dernières élections com- 
munales, avec le slogan «un être humain égal une 
voix», diffusa une affiche dans un contexte para- 
électoral. Elle fut signée par tout un panier d'orga- 
nisations, Malgré lé fait que cette initiative a certai- 
nement eu ses mérites, nous l'avons jugée sans 
lendemain parcs que beaucoup trop lourde dans 
sa réalisation, dans sa concrétisation: lors de réur- 
nions interminables, nous discutions de choses 
qui sont sensées être réglées par l'expérience 
depuis longtemps, mais qui sont sans cesse remi- 


ses sur le tapis au gré des mouvements d'humeur | 


et des interrogations de tout un chacun, représen- 
tant ceci ou cela. Il nous a paru impossible de con- 
tinuer à fonctionner comme cela, d'où l'idée d'une 
structure d'initiative légère, qui se veut à la fois 
exempte de toute étiquette et visant la création 


d'un lien médiatique entre les différentes organisa- 
tons qui travaillent sur le terrain. Nous voulons 
aussi dépasser la conception -disons un peu 
archaïque- de l'action anti-raciste avec ses conno- 
tations militantes parfois un peu ringardes. 

On a vu qu'il était possible de produire des initiati- 
ves qui, à partir d'idées simples mais fondamenta- 
les, peuvent faire mouche et avoir un impact de 
loin supérieur aux moyens mis en œuvre, ceci dit, 
un minimum de moyens est quand même néces- 
saire, c'est pour cela que l'appui d'organisations 
qui partagent globalement les mêmes objectifs, 
reste indispensable. 

Il s'agissait donc, comme Serge l'a expliqué, 


d'illustrer positivement la convivialité des Commu- | 


nautés. Ceci d'ailleurs dans le cadre de la vocation 
multiculturelle de l'Europe et de la Belgique, en 
présentant cette diversité non.pas comme un mal 
dont il faut bien s'accomoder, mais tout au con- 
traire comme une chance en soi, et particulière- 
ment une chance pour ce vieux pays fatigué 


| qu'est la Belgique. 


J'y vois la possibilité de dépasser, je m'excuse de 
l'expression, le bicommunautarisme de faïence 
que nous connaissons ici: dans le cas de Bruxel- 
les en particulier, Où deux communautés autochto- 
nes se regardent en chien de faïence et sont aux 
prises avec des problèmes politico-culturels, liés à 
des questions de partage de pouvoir au sein des 





institutions belges. Il me semble que la présence 
et l'acceptation de communautés immigrées 
importantes dans un contexte multiculturel, dans 
un contexte qui dépasse la Belgique et s'inscrit 
dans lé cadre de l'Europe, est une manière d'aider 
à débloquer cette situation empoisonnée. Mais 
cela suppose beaucoup de bonne volonté de part 
et d'autre. 

Je crois qu'il est temps d'admettre, et non pas 
comme un pis-allér, que d'ores et déjà l'arabe est 
la troisième langue de Bruxelles et que lé monde 
arabo-musulman représente un univers de civilisa- 
tion au moins aussi vaste que l'univers chrétien- 
occidental, Ces deux mondes ont d'ailleurs des 
liens historiques très anciens. Nous assistons 
actuellement à une possibilité de renouer le con- 
tact. C'est une chance historique. 

De plus, si on voit les choses sur un autre plan, 
imaginons-nous à quoi ressemblerait la Belgique 
dans les années 2025, au moment où selon les 
statistiques les personnes âgées seront ici une 
écrasante majorité... Déjà maintenant de nom- 
breux jeunes Belges pensent à s'expatrier parce 
qu'ils ne voient pas d'horizon ici. Alors vers où va- 
t-on! Qu'est-ce qu'on veut que soit ce pays? 
Pour conclure en une formule : je pourrais dire que 
nous préférons l'Arche de Noë au Radeau de la 
Méduse. Il est clair pour tout le monde que la crise 
actuelle nous met tous dans le même bateau, que 
les jeunes immigrés en subissent encore plus 
durement les conséquences, que ce soit à un 
niveau social ou au niveau personnel, et que dans 
ce bateau-là, toute brèche ouverte menacé 
l'ensemble des passagers. Et le racisme est inévi- 
tablement une brèche redoutable pour un système 
démocratique. 





Quels sont les projets actuels d'Ensemble et Go ? 


Serge Noël: Un des projets était d'habiller Manne- 
ken Pis en djellabah, mais nous ne l'avons pas 
encore fait. 

Pierre Ergo: Nous avons un projet d'affiche avec 
le stogan «1987, Année de tous les potes». Mais 
malheureusement élle ne va probablement pas 
être réalisée parce que les organisations qui 
auraient pu nous aider ont des problèmes infras- 
tructurels et financiers. 

Serge Noël: On pense aussi à une affiche relative 
aux problèmes communautaires à Bruxelles: une 
affiche en chinois, traduite en dessous dans une 
trentaine de langues, «il y a qu'en chinois qu'on se 
comprend à Bruxelles», ou quelque chose de ce 
genre. 


Propos receuillis par 
e Monique De Jonge. 


MRAX, 87 rue de la Poste 1210 Bruxelles, tél. 
02/217.56.94. Vous pouvez vous abonnez à 
Mrax-information en versant 300 Fr. pour un an 


{4n°} au CCP 000-0736415-88. 


Cm ss mo | 


ABONNEZ-VOUS... EN VERSANT 600 FRS POUR UN AN AU COMPTE 001-0536851-32 1! 


les alternatifs 


endébat 
la rentrée 


préparent 






Plus de 200 personnes se sont retrouvées le samedi 
23 mai à Bruxelles pour la première grande rencon- 
tre publique vers la tenue des Etats Généraux du 
Mouvement Associatif/Alternatif. Une étape fonda- 


n’est qu’un début... 


| Cette première grande réunion publique a, de 


l'avis de tous les présents, répondu à ses objec- 
tifs. Plus de 200 personnes, venues d'horizons 
divers (des signataires de l'appel bien évidem- 
ment, mais aussi des observateurs d'autres asso- 
ciations telles Amnesty International, La Pou- 
drière, la revue Contradiction..) et de toutes les 
provinces francophones y ont débattu «à cœur 
ouvert: des enjeux auxquels est confronté le 
mouvement alternatif dans la conjoncture 
actuelle. 

Les échanges de vue furent très riches, comme 
en témoigne le compte rendu circonstancié qui 
suit. 

Rappelons à toutes fins utiles que cette manifes- 
tation a été organisée par un Collectif d'associa- 
tions constitué suite à l'appel «f/ n'y a pas d'autre 
akternative.. associer les associationss, lancé 
l'automne 1986. À ce jour, près d'une centaine 
de groupes y ont répondu positivement. 


Dans la foulée du 23 mai, le Collectif s'est réuni } 
pour préparer les différentes initiatives qui seront | 


lancées à la rentrée de septembre. 


Des à présent, il a été convenu d'organiser d'icila | 
fin de l'année un grand rassemblement où le | 
temps d'une fête, des forums et une foire aux | 


alternatives se succéderont. Ce sera ainsi l'occa- 
sion de présenter au grand public ce que les 
associations font et produisent de meilleur. Nous 
espérons pouvoir approfondir, à cette occasion, 
les questions ébauchées le 23 mai dernier 
(lautogestion, les combats démocratiques, les 
médias alternatifs, l'auto-financement...), débat- 





| mentale, réussie, avant de se retrouver en fin 
| d’année pour une grande foire aux alternatives. Ce 





tre des stratégies et des actions communes. Il à 
également été convenu de décentraliser, autant 
que faire ce peut, cette ambitieuse initiative. Pour 
que cette deuxième grande rencontre connaisse 
un réel succès, il faut en effet qu'un maximum 
d'associations et d'individus «autogèrent» réelle- 
ment sa préparation, en informant leurs relations 
de proximité, en y associant le plus grand nom- 
bre de personnes. 
C'est à cette seule condition qu'une foire des 
alternatives pourra concrétiser la créativité, la 
spontanéité et l'imagination de tous. Que chacun 
et chacune deviennent donc un relais et pren- 
nent en charge -dans son quartier, sa commune, 
sa ville- l'organisation préalable de ce grand ras- 
semblement. 
Si vous êtes d'accord avec cette manière auto- 
gestionnaire de voir les choses, alors n'hésitez 
pas à nous contacter, à nous laisser vos coor- 
données afin que nous puissions vous irriquer 
d'un maximum d'informations. 
Notre ambition est, sans doute, très grande, mais 
les enjeux le sont tout autant. Tout dépendra de 
notre capacité collective à sensibiliser notre 
entourage et à nous mobiliser dès la rentrée 
d'automne. À donner de notre énergie et aussi... 
de nos poches. 
+ Le Collectif d'initiative pour la tenue 
des Etats Généraux du Mouvement 
Associatif/Alternatif 
66 rue d'Espagne 1060 Bruxelles 
Téléphone 02/537.49.58 
Compte bancaire 068-2058155-36 





la journée du 23 mai 








Précédée par un déjeuner -où les premiers arri- 


vés font connaissance et échangent leur «carte | 


QUAND, L'AUTOGEST IDN 


AU BUREAU 
ÉDALIUSINE 7 





de visite»-, la réunion débute comme prévu, à 14 
heures, dans une salle déjà pleine. Elle ne tardera 


DU CHAMPAGNE 
ET DU CAVIAR 
À LA CANTINE ? 


(Mais vous N'y | 
PENSESZ PAS, 
| MON] CHER AMI /! : 
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d'ailleurs pas à être rapidement bondée malgré la 
tenue, ici et là, de plusieurs autres «rendez-vous» 
intéressants les associatifs (assemblée générale 
de l'ALO, 6 héures pour les réfugiés, 
notamment). 

L'accueil enregistre quelque 200 inscriptions, et 
les frais de location de la salle sont pratiquement 
couverts par la participation libre et volontaire de 
chacun. 


des (d)ébats généreux... 





Le programme prévoit pour les associations qui le | 


souhaitent, qu'elles se présentent rapidement: 

une vingtaine de participants le font au nom de 
leurs collectifs, quelques autres à titre individuel. 

Si les associations bruxelloises sont les plus 
nombreuses, presque toutes les régions de Wal- 

lonie sont représentées. Point positif et significa- 
tif de l'intérêt suscité par le projet d'Etats Géèné- 
FAUX. 





premier débat: 
fonctionnement interne 








Rappelons en l'objet tel que défini dans l'invita- 
tion. «Beaucoup de groupes sont nés avec une 
envie de gestion collective ét égalitaire. Où en 
sommes-nous aujourd'hui? Certains n'ont-is pas 
démissionné des responsabilités individuelles 
qu'exige ce type de fonctionnement: des nou- 
veaux fonctionnaires planqués ? D'autres ne sont- 
ils pas devenus plus responsables au point de se 
faire traiter de nouveaux patrons? La plupart 
d'entre-nous était volontaire et bénévole. Sou- 
vant, avec la nécessité de la durée et de la qua- 
lité du service, nous sommes devenus des «pro- 
fessionnels+ de l'action assacialive, des salariés 
souvent maintenus dans des statuts précaires 
tels les CST, TCT. Alors, revenir aux Sources mufi- 
fantes du bénévolat ou miser sur l'efficacité 
{réelle ou présumée) du professionnalisme ? 
«L'argent, c'est le nerf de la guerre». Commént le 
conquérir pour assurer la base matérielle de nos 
actions. Par la subsidiation et l'acceptation d'une 
certaine dépendance (d'une certaine allégeance) 
envers l'Etat ou les grandes institutions Sacfopro- 
fessionnelles ? Par le sponsoring et le risque 
d'uné sélection aux seules mains des firmes pri- 
vées des bons ét des mauvais projets ? Par l'auto- 
nomie financière totale et l'obligation de se gas- 
piller dans une action productrice aliénante?s 
Ce premier débat est lancé par un bref exposé 
d'animateurs de quatre associations très contras- 
tées : 





« Canal Emploi, largement subsidié, souligne la | 


difficulté de concilier la philosophie de départ 
avec la recherche de subsides et propose à la 
réflexion l'éventualité d'un lien entre le mouve- 
ment associatif et les organisations syndicales; 

- Le Snark, entièrement subsidié par l'Education 


Nationale, pratique la gestion collective: assem- | 
blée générale souveraine, rotation des tâches et | 


égalité des salaires: 

- Radio Air Libre fonctionne uniquement grâce 
au bénévolat des animateurs. L'assemblée géné- 
rale est souveraine. Radio Air Libre se heurte de 
plus en plus aux exigences financières exorbitan- 
tes de la SABAM et à la concurrence des radios 
commerciales; 





Prochain rendez-vous 
le samedi 5 septembre à 14h30 
au 18 rue de la Sablonnière à 1000 Bxl 































les comptes 
au 23 mai 1987... 


RES RDS MORE 4 LOUE mn ARE nn ERRRRES JS SONO RS SES 


Les dépenses: 
On a imprimé beaucoup: 20.000 tracts, 
5.000 journaux, 2.000 affiches. 


P 

|! a fallu les expédier : timbres, enveloppes, 
auto-collants pour adresses, 

DONNE CO. En NRA ENR Re .20.100 frs 
Petit matériel : cachets, imprimerie, 

rubans carbone, photocopies, 
téléphones, dont coût … 4.300 frs 
Salles pour réunions préparatoires et 
l'assemblée TE du 23 mai.….7000 frs 
3 15 PER NES RS ST 67.400 frs 


Les recettes: 

Dons de l'asbl «Les Verts» (alimentée par 
des versements du député Preumont, ex- 
Ecolo). 60.000 frs 
Participation & aux frais lors de l'assemblée 
générale du 23 mai. 4.950 frs 
Soutien de la Coopérative Culturelle 500 frs 
Reste en ÉpRPe Rire 1000 frs 
Total. rrseaneennenrrnnsnnenonn 0 5.480 ÊTS 


ds me DÉS DCR MN NN SNS MODO RO ON CRU CSS CR 


Déficit … 1.950 frs 


- Les LORRE ont été assurées par 
d' aucuns, le CiPA/Virages, l'asbl 
22 mars/Alternative Libertaire… 

- Nous remercions particulièrement pour 
eur travail de secrétariat Serge Cols et 
Maurice Delagne. 

- Au vu des chiffres il apparaît comme 
évident que les associations n’ont pas 
encore vraiment (c'est le moins que l’on 
puisse dire) pris en charge le finance- 
ment de l'initiative. À vos poches. Tous 
les soutiens sont à verser au compte du 
collectif 068-2058155-36... 



































- L'imprimerie du 22 Mars considère que le radi- 
calisme de son projet anti-étatique est incompati- 
ble avec toute demande de subsides (autofinan- 
cement total par le développement d'activités 
productrices), mais se garde bien d'en faire un 
préalable pour qui que ce soit d'autre. D'une 
autogestion idéalisée inspirée par Mai 68, elle a 
évolué vers une gestion collective: la recherche 
d'un équilibre entre l'utilisation maximale de la 
compétence professionnelle acquise par l'expé- 
rience dechacun et l'égalité de tous dans les 
décisions prises en assemblée générale. Elle 
pense que l'autogestion réelle d'une expérience 
limitée ne peut durablement exister dans un 
système global qui lui est hostile, dans une 
société où règnent le salariat, la marchandise et 
la concurrence: <L'autogestion sera généralisée 
ou ne sera pasi». 

Dans le débat qui suit, deux thèmes retiennent 
l'essentiel des interventions : l'autogestion et les 


subventions. 


Voie 


l’autogestion 


Dès l'abord, certains intervenants lui préfèrent le 
terme de «gestion collective», pour mieux mar- 
quer le processus permanent de construction: 
personne n'oserait affirmer vivre et travailler dans 
un Système parfait et achevé, c'est-à-dire «en 
autogestionr, Mais que signifie cette «gestion 
collective» si l'activité associative dépend de 
clients qui payent (élèves-parents payeurs, 
acheteurs/consommateurs) ? 

L'autogestion, par ailleurs, ne risque-t-elle pas de 
devenir une auto-surexploitation volontaire si le 
collectif ne maîtrise pas une infrastructure suffi- 
sante à sa nécessaire rentabilité ? 


Est également abordée la question des rapports 
*autogestion/démocratiex: quel est le sort de 
l'avis minoritaire quand la majorité de l'assemblée 
générale a pris une décision”? L'important n'est-il 
pas d'encourager une dynamique préservant la 
libre expression des minorités ? 

Certains insistent sur le fait que l'autogestion 
n'est pas seulement une forme d'organisation, 
mais aussi et surtout, le choix d'un projet de 
société : rendre chaque individu le plus autonome 


possible dans sa relation-avec la collectivité, allier 


la liberté et la solidarité, voilà l'important. 


D'ailleurs, la gestion collective n'exclut pas la 
délégation de pouvoir pour une tâche précise, à 
condition que l'exécution soit contrôlée collecti- 
vement et 
temps. 


D'autre-part, n'y a-t-il pas le danger de l'élot auto- | 


géré, de la planque individuelle confortable, 


Sans prise sur une société hiérarchisée et autori- 


taire? 


Mais, si toute tentative de modifier les rapports | 
sociaux est une lutte, n'est-il pas parfois difficile | 
d'identifier clairement l'adversaire? Et n'est-il pas | 


primordial de rechercher des alliés? Four cer- 
tains, l'autogestion, en tout cas, ne semble pas 
incompatible avec la subsidiation. 

En ce qui concerne la relation +autoges- 
tion/efficacités, le temps apparemment perdu (en 
formations pour réaliser la rotation des tâches par 
exemple) est finalement regagné grâce à l'acqui- 
sition d'une certaine polyvalence. 

Last but not leasf, un groupe d'enseignants pour 
l'éducation nouvelle pose la question: la transfor- 
mation de la société ne commence-t-ellé pas 
avec l'éducation des tout petits enfants et l'auto- 
nomie individuelle dès le berceau, l'autogestion 
de l'école? 

Sur cette invité 
deuxième thème : 


la subsidiation 
En ce qui concerne les problèmes de subven- 
tionnement, et partant de la sujétion, dépen- 
dance et autres «obligations de réserves: à des 
injonctions gouvernementales, il est souligné que 
«après tout, cet argent, c'est le nôtre, il faut 
tout faire pour le récupérer». 

La subsidiation n'a-t-elle pas pour autant étouffé, 
dans les anñées 70, un certain militantisme ? 
Un refus radical de subventions pourrait cepen- 
dant faire disparaîtré les activités menées par 
certaines associations non productrices de mar- 
chandises: cette «pureté» en vaut‘elle la chan- 
delle? Son refus serait-il viable s'il y avait relais 
avec d'autres associations agissant sur les 
mêmes thèmes? Ne risque-t-il pas, au contraire, 


revigorante, passons au 





que le mandat soit limité dans le | 


| pation grâce à la sensibilisation. 





d'apporter de l’eau au moulin néo-libéral pour qui | 


ne doit exister que «la liberté et le risque d'enire- 
prendres? 


On s'en doute, aucune conclusion n'est tirée de 
ces interventions très diversifiées, même si per- | 
sonne n'a contesté que «ni l'autogestion pure et | 
dure, voisine de l'égalitarisme, ni le refus absolu 
de subsides ne constituent les critères exclusifs | 


définissant l'altermatives. 


Après ces deux heures et demi d'échanges vient 
la pause. Grande et encourageante surprise: 
moins d'un cinquième des participants quittent 
les travaux, certains d'ailleurs pour rejoindre 
d'autres réunions. 

Le second débat commence en respectant le 
meilleur des ming espérés. || porte sur la con- 
currence, voire la rivalité qui existe parfois enîre 
certaines associations, ou au contraire sur la soli- 
darité qui les unit. Ainsi que sur le dilemme (vrai 
ou faux probléme?) «action caritative et/ou con- 
testation politiques. - 





deuxième débat: 
comment | 
agir ensemble ? 





je 


Rappelons en le contenu tel que défini dans linvi- 
tation à la journée du 23 mai. «Nombre d'associa- 
tions sont nées dans la foulée de la vague con- 


| testataire des années soixante/septante. Elles se 


donnaient souvent pour objectif de contribuer à 
éliminer les injustices, à changer la société en 


| donnant la possibilité aux gens de mieux com- 
| prendre ls monde, de leur donner des outils pour 


le transformer collectivement. Les temps ont 
changé. La crise économique mais aussi idéolo- 
gique aidant, la solidarité avec l8s plus pauvres, 
avec les exclus, vu l'urgence de certaines situa- 


| tions dramatiques, passe de plus en plus par une 


aide immédiate et personnalisée. Alors, sans que 


| l'un soit toujours exclusif de l'autre: contestation 
|_ globale vers le changement social et/ou aide carl- 
{ative immédiate aux plus démunis ? Et entre les 
associations, souvent construites sur la pierre de | 


la solidarité, l'émergence en force de l'individua- 
lisme et le climat actuel de restriction budgétaire 
n'ont-ils pas créé une forme nouvelle de compéti- 
ton, de concurrence diront certains ? La multipi- 
cation des initiatives st le rétrécissement (tant 
économique que politique) des espaces de Mber- 
tés ne nous obligent-lls pas à inventer un nouvel 
esperanto, de nouvelles pratiques porteuses de 
rassemblements plutôt que de divisions 7 


Cette seconde partie de la journée débute par un 
court exposés d'animateurs de «Retour à la 
Terre», de la «Confédération Générale des Enseli- 
gnants» et de «Droits de l'Homme, Droits des 
Peuples». 

-_ Retour à la Terre produit des aliments sains ét 
coûteux, ellefonctionne avec des TCT. Retrour à 
la Terre est partie prenante d'unregroupement 
d'asbl et d'associations dans la région de Charte- 
roi. Ce regroupement publie le périodique «Cour 
be Re Il fra F arts de créer, ose la 


ete. ‘dont ke coût ee Dont de. 
suade les gens. En vue d'atteindre une rentabilité 
minimale tout en restant alternatif, ces associa- 
tions projettent de mettre sur pied une formation 
en marketing non traditionnel. 

- La Confédération Générals des Ensel- 
gnants: a pour but d'outiller les enseignants en 
milieux populaire st immigré. Elle s'est radicalisée 
tout en étant subsidiée. Elle à regroupé, avec un 
certain succès, plusieurs organisations actives 
sur ces terrains, mais reconnait que ce sont 
sations participantes séparément. la sUbedMion 
a parfois joué le rôle diviseur des solidarités pos- 
sibles, rôle sinon voulu, du moins réel, du pouvoir 
politique. La CGE estime que la concurrence 
n'est pas forcément négative, ele peut être sti- 
mulante. 

- Le Réseau Droits de l'Homme, Droit des 
Peuples est un collectif de 47 aâssociations qui 
veulent changer les comportements via le chan- 

gement des mentalités, y compris au sein de la 


| famille. L'Université de Paix assure l'information 


complète des 47 associations, tâche dé secréta- 
riat très lourde rmais qui garantit une large partici- 
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action caritative 

ou contestation 

sociale ? 

Le débat sur cette importante probiématique est 
à peine abordé : une coopéraïlve industrielle dou- 
blée d'une coopérative agricole de la région de 
Verviers pose le problème <production/ 
consommations. À quoi sert-il de produire et de 
vendre -cher- si les consommateurs ne s'interro- 


gent pas sur la manière dont c'est produit at dont 
ils consomment (méthodes et rapports sociaux) ? 


rivalité ou solidarité ? 
Les intervenants font remarquer qu'il faut distin- 
guer concurrence sur le fand et concurrence ins- 
ftutionnelle, solidarité d'urgence et solidarité ins- 
titutionnells. 

L'unanimité se fait totale sur le refus.de proclamer 
une solidarité abstraite des associatifs/alternalifs. 
Il faut aller plus loin dans l'alternative (contenu 
des activités, manière de s'organiser) et un débat 
plus large et plus profond doit être mené afin de 
mieux cerner les valeurs défendues par chacun 
et par tous. 

De nombreuses interventions réaffirment la 
nécessité d'une solidarité et évoquent les 
moyens dé sa réalisation: 

- Trouver les moyens de lier entre elles les asso- 
ciations afin qu'elles imposent, à la conscience 
des décideurs politiques, les réalités qu'elles 
découvrent sur le terrain et la nécessité d'un 
changement social; 

- S'écouter et se rencontrer afin de trouver une 
langues commune, nos complémentarités et enta- 
mer dès recherches ensemble; 

- Discuter collectivement des pratiques qui sont 
parfois en retrait de nos ambitions; 

- Se regrouper pour améliorer l'image de marque 
du mouvement associatif, assurer sa crédibilité et 
trouver les moyens de mieux communiquer avec 
l'ensémble de la population 

- La diversité peut freiner la solidarité si les asso- 
ciations ne se définissent pas plus én détail: 
pourquoi l'alternative, comment, par qui? C'est à 
cette condition qu'on pourra réellement se décla- 
rer solidaires les uns des autres, en connais- 
sance de cause. C'est à cette condition qu'on 
pourra conquérir une présence efficace dans la 
vie sociale, culturelle et politique; 

- Prendre conscience que tous les problèmes 
sont liés entre eux, c'est comprendre l' intérêt de 
se mettre ensemble. Pour y parvenir, au niveau 
de la base, il faut trouver les moyens de réaliser 
de petites solidarités concrètes à partir desquel- 
les pourra alors se développer une solidarité plus 
globale: 

-Ne pas penser 4 solidarité en second lieu, 
après implication dans son propre projet, mais 
bien penser son projet en l'intégrant au départ 
dans un réseau de solidarité: 

- S'interroger sur les échecs des tentatives anté- 
rieures de regroupement afin d'en tirer les leçons 
et, en même temps, interpeller le monde syndi- 





- Plusieurs associations constatent leur impossi- 
bilité d'aller voir plus loin sur leur propre terrain 
tant qu'on n'aura pas organisé des réseaux plus 
larges de solidarité: 

- Nécessité de créer un support écrit allernatif 
régulier pour l'ensemble du secteur associatif, un 
support qui soit facilement disponoble (vente en 
librairies). 


conclusions (?)…. 

Tout le monde a pu remarquer laménité des 
dicussions malgré les divergences, la chaleur de 
l'ambiance et la qualité de l'écoute : rarement, au 
cours des cinq heures d'échanges de vues aura- 
ton constaté Lune telle auto-discipline, personne 
n'a interrompu personne, personne non plus n'a 
abusé de son temps de parole. La volonté était 
unanime de confronter les expériences et les 
points de vue pour apprendre les uns des autres, 
pour enrichir la réflexion individuelle et collective. 


«Line des moyens envisagés pour meître tous les 
problèmes et les points communs en évidence, 
c'est l'organisation d'Etats Généraux. Un rassem- 
bierment qui permettra de traduire l'ensemble des 
revendications du mouvement associalif/alter- 
naüf et de prouver que si ces valeurs sont parfois 
subsidiées, elles ne sont jamais subsidiaires. Un 
rassemblement qui renforcera (ou créera) 
l'alliance à l'intérieur des associations, un ras- 
semblement qui permettra de découvrir le four- 
millement d'initiatives que lancent les associs- 
tions, bref, un rassemblement qui permettra de 
danner un cadre à tout ce mouvement qui, de 
près ou de loin, conteste 18s valeurs dominantes» 
{Alternative Liberlaire juin 1987). 


croissez et 
multipliez. 


Nous vous appelons à reproduire te! quel, à vous 
inspirer ou à paraphraser, selon la convenance, 
le présent compte rendu. En tout cas, à lui don- 
ner un maximum de publicité par l'intermédiaire 
de vos journaux et publications d'associations». 
Prenez contact avec vos relations de voisinage, 
informez les groupes ou individus qui ne seralent 
pas encore au courant de l'initiativedes états 
généraux alternatifs/associatifs. Demandez 
autour de vous les «bonne idées»: pour transfor- 
mer l'essai du 23 mai en faisant de la foire aux 
alternatives qui se tiendra à la fin de cette année, 
un événement capable de dynamiser les «envies 
de faire» et de renforcer les émotions... Cons- 
truire un projet comme «les Etats Généraux», cela 
dépendra de nous tous, ou bien ce ne sera pas. 
« Le Collectif pour la tenue des Etats 
Généraux du Mouvement AssociatiffAlternatif 


ABONNEZ-VOUS... 


le texte de. 2. 


alternatifs/associatifs, 








On les rencontre à tous les coins de rue. 
Diverses. Nombreuses. Insaisissables. 
Individuelles ou collectives. Inscrites dans les mar- 
ges ou nichées dans les plus grandes institutions. 
Les pratiques alternatives, c’est qui? c’est quoi ? 


Multiformes et particulières, elles échappent 
à toutes les définitions. S'agit-il d'un nouveau 
mouvement social? Partagent-elles des 
valeurs communes et en ont-elles seulement 
la conscience? 

Agir ensemble contre les injustices. Créer et 
Conquérir du pouvoir sur sa vie. Valoriser 
l'autonomie individuelle dans les solidarités 
collectives. Agir dès aujourd'hui sans atten- 
dre les lendemains qui chantent. Mieux vivre. 
Mieux instruire. Mieux guérir. Mieux pro- 
duire. 

Pourtant, éclatée en une multitude d'initiati- 
ves éparses, l'alternative n'existe pas encore 
vraiment aux yeux du grand public. Pire, 
ceux-là même qui la bâtissent quotidienne- 
ment n'ont pas toujours la conscience d'être 


un second souffle 
pour la vie associative 


La «vie associatives, voilà une expression 
nouvelle pour désigner le vieux monde 
socio-culturel. 
Composé en grande partie d'organisations 
ayant pour objet le développement qualitatif 
des individus et des moyens qu'ils se don- 
nent pour ne pas vivre idiots, le réseau asso- 
ciatif ou socioculturel se situe généralement 
en marge des grandes structures politico- 
économiques. 
On les qualifie -elles se qualifient. quelque- 
fois d'ealternatives». 
Couvrant des domaines tels la santé, l'édu- 
cation, la paix, l'environnement, l'information, 
l'immigration, les transports, l'animation... 
ces associations sont porteuses d'espaces 
de libération et dé responsabilisation des 
acteurs principaux du jeu culturel: le citoyen 
dans sa cité, le voisin dans les quartiers, les 
êtres humains dans la société. 
Seulement, il y a des embûüches! 
Elles sont d'ordre financier: subsidiées en 
tout, en partie, ou pas du tout, les associa- 
tions soit dépendent des aléas de la vie poli- 
tique, soit recourent au sponsoring, aux 
récoltes de fonds ou à des trésors. d'imagi- 
nation. 
La main d'œuvre et la matière grise ne sont 
pas garanties: les travailleurs du socio- 
cukurel ont des statuts fluctuants : bénévole, 
chômeur en dispense de pointage, TCT (les 
CST ayant presque tous disparus dans un 
grand silence, de mai à décembre 1986), 
F.B.I. (en expansion) et salariés. Les objec- 
teurs de conscience qui constituaient une 
catégorie supplémentaire ont été canalisés, 
en grand nombre, dans les domaines de la 
santé. 
Les projets politiques qui S'inscrivent dans 
l'élaboration d'une «société participative, 
juste et solidarisées (objectifs et structures 
de l'Université de Paix 1987) achoppent 
contre d'autres projets tout aussi politiques 
mais moins généreux. 
Devant ces défis, les associations ont décidé 
de s'associer! 
C'est ainsi que les premiers Etats Généraux 
de la vie associative ont eu lieu le 23 mai à 
Bruxelles, l'objectif étant de permettre des 
échanges d'expérience, dés analyses de 
succès et d'échecs, des rassemblements 
d'idées, des discussions de valeurs. Cette 
première étape de contact atteinte, il faudra 
approfondir les propositions permettant de 
décider s'il est nécessaire ou non de 
s'assembler pour une efficacité et une 
démocratie plus grandes. 
Ce type d'initiative ne doit pas rester centré 
sur Bruxelles. De partout s'élèvent des voix 
pour appeler à la marche en avant et à la 
défense des espaces de parole, de culture, 
de vie associative. 
« Université de la Paix 
4 bd du nord 5000 Namur 








les artisans d'un nouveau mouvement social. 
Ce constat fait, nous sommes quelques-uns 
à vouloir reconstruire le puzzle pour en révé- 
ler l'image complète. Car si chaque pièce est 
différente et particulière, réunies, elles for- 
ment un ensemble, une globalité. 

C'est dans cette perspective que se tien- 
draient à long terme les Etats Généraux du 
Mouvement Associatif/Alternatif. 

Créer un espace où nous pouvons nous ren- 
contrer et échanger nos expériences. Parler 
de nos valeurs communes. et les défendre 
tous ensemble. Comprendre notre histoire à 
travers nos échecs et nos succès. Et les 
revendiquer. Mettre nos réalisations en 
vitrine aux yeux de tous. 

Vous dire quelles formes précises prendront 
ces Etats Généraux est aujourd’hui impossi- 
ble. Ce sera le fruit d'un cheminement dont la 
réunion du 23 mai 87 ne fut que la première 
étape. Le fruit d'une maturation, dans de mul- 
tiples rencontres, entre individus et collectifs 
qui en Belgique francophone se reconnai- 
tront dans cette démarche. 











VIVE 
LES ETATS / 
GÉNÉRAUX : 


La liste des premières associations 
qui ont répondu à l'appel. 


Action Catholique des Travailleurs Italiens / Ami- 
tiés Belgo-Arabe / Agence de Presse Libération / 
De Bouche à Oreille / Brabant-Ecologie / Centre 
National d'Education Permanente et d'Animation 
Socio-Culturel / Le Snark / Centre de Documen- 
tation et de Coordination / Centre Galilée / Confé- 
dération Générale des Enseignants / Conseil de 
la Jeunesse Catholique du Luxembourg / Coopé- 
rative Culturelle / Droits Socialistes de l'Homme / 
Ecole de tous les Jours / Fédération des Amis de 
la Morale Laïque / Groupe Belge d'Education 
Nouvelle / Commission Nationale Immigrée / 
Groupe Santé Josaphat /Iteco / Commission Jus- 
tice et Paix / La Lucarne / Le Sitex / Les Oliviers / 
Radio Panik / Journal +R» / Université de la Paix / 
Verts pour une Gauche Alternative / Les Verts / 
Libération-Film / 22 Mars / Aîternative Libertaire / 
Centre d'Information sur les Pratiques Associati- 
ves / Virages / Critiques et Perspectives / Collec- 
tif des Alternatives de Charleroi / Solidarité des 
Alternatives Wallonnes / Educa-Santé / Retour à 
la Terre / Radio Air Libre / Les Magasins du 
Monde Oxfam / Renouveau Ouvrier / Radio Bori- 
nage / Mouvement Chrétien pour la Paix / Mouve- 
ment contre le Racisme, l'Antisémitisme et la 
Xénophobie / Jeunes Socialistes Bruxelles / 
Fédération des Maisons Médicales et des Collec- 
tifs de Santé. 
Toutes les signatures sont à adresser au 
« Collectif AlternatifAssociatif 
65 rue d’Espagne à 1060 Bruxelles 


ABONNEZ-VOUS... 





vous avez dit... 


transports en commun, 
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Les transports en commun, un moyen de transport idéal ? Dans la plupart des grandes 
métropoles, où vivent et travaillent des millions d'habitants, le métro s’imposa dès la fin 
du siècle passé comme solution à un problème crucial: transporter vite et loin des mas- 
ses énormes de voyageurs. Moyen de transport de très grande capacité, le métro ne peut 
cependant pas s’insinuer partout car son coût élevé limite impérativement son extension 


aux axes de déplacement les plus chargés. 


Ceci explique que, même dans les très grandes | 


villes, il reste toujours associé à un important 
réseau de surface destiné à irriguer les nombreux 
quartiers non desservis. 


les contraintes bruxelloises 

À Bruxelles, la taille de la ville et sa densité de 
population sont notablement trop faibles pour 
assurer la fréquentation suffisante d'une ligne de 
métro, ce qui oblige à prélever un maximum de 
lignes de trams et d'autobus. 

Cet artifice entraîné chaque fois une mutilation 
importante du réseau de surface, c’est-à-dire la 
suppression de lignes directes, la réduction des 
fréquences de passage et l'imposition de corres- 
pondances et d'attentes supplémentaires. 

De la sorte, seule la minorité des usagers dont le 
métro suffit aux besoins se trouve privilégiée, et 
cela au détriment de la grande masse des voya- 
geurs en transit pour qui l'intrusion du métro ne 
signifie rien d'autre qu'un accroissement intoléra- 


ble de la durée et de l'inconfort de leurs déplace- | 


ments. 

le coût de l’inefficacité 

À ce jour, plus de 100 milliards (en francs actuali- 
sés) ont été investis en ouvrages souterrains. Une 
charge très lourde pour la Dette publique! Tout 
cela pour permettre le fonctionnement d'une seule 
ligne étant loin d'être achevées. 

En raison de ces efforts financiers démesurés, les 
services offerts aux voyageurs font l'objet de res- 
trictions budgétaires drastiques (une économie 
dérisoire face aux charges des investissements), 
le réseau est en perpétuel bouleversement et - 
doit-on s'en étonner ?- son niveau de fréquentation 
a considérablement baissé, Comment a-t-on pu en 
arriver là? 


un acharnement malsain 


Au cours des années soixante, le Ministère des | 
Communication avait délibérément choisi une solu- | 
tion économique: mettre les tramways en tunnel | 


aux endroits les plus encombrés par la circulation 
automobile. 

Toutefois, des considérations de prestige firent 
ultérieurement prévaloir l'idée d'un véritable métro, 
ce qui conduisit à allonger considérablement les 
tunnels même où le trafic automobile ne le justifie 


pas. 
C'est pour favoriser cette substitution que lFexploi- 
tation des tramways ne fit plus l'objet d'aucune 
modernisation sérieuse (contrairement à ce qui se 
pratique à l'étranger), qui rendit progressive- 
ment leur service déplorable, pervertissant ainsi 
toute comparaison valable avec un métro neuf étu- 
dié à grands frais. 

les prétextes en plus 

Comme cela ne suffisait pas, on invoqua la néces- 
sité de soutenir des entreprises de construction 
en mal de commandes. Mais est-il normal de con- 
cevoir les transports bruxellois sans plus se sou- 
cier ni de leurs voyageurs ni des finances publi- 
ques, cela au seul profit de firmes bancales dont 
plusieurs n'ont même pas survécu à ce viatique ? 
il fallait aussi une réalisation exemplaire pour la 
Capitale de l'Europe. Mais peut-on tirer prestige 
d'un système de transport dont la démesure trahit 
l'irréalisme de ses concepteurs? 

On prétendit même en faire une vitrine pour 
l'exportation. Pas étonnant que depuis dix ans que 
des rames de métro lourd circulent à Bruxelles, on 
n'ait pas réussi à en exporter une seule! 


qui payera ? 

Conséquences de ces choix, les interminables 
restructurations ont fait de nos transports urbains 
un ensemble incohérent, dont le poids des inves- 
tissements et le coût de fonctionnement se sont 
accrus à la mesure de son inefficcacité. 

Aussi, dans la perspective d'une régianalisation 
bruxelloise qui deviendrait effective, convient-l 
dès à présent de se demander qui alimentera alors 
le gouffre financier de ce réseau voulu et imposé 
aux Bruxellois par le Pouvoir central. Pour éviter 
pareille charge, les Bruxellois devront-ils consentir 
des compensations aux deux autres Régions ? 
des transports pour quoi faire ? 
Outrepassant les difficultés qui leur sont faites, la 
moitié des Bruxellois ont toujours recours aux 
transports publics, mais ceux-ci seraient utilisés 
beaucoup plus souvent si le service offert était à la 
mesure de ce que l'on trouve à Zürich ou à Ams- 
terdam, pour ne citer que ces villes-là. Ceci est 
plus qu'un vœu, c'est une nécessité. 
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En effet, ces exemples montrent que plus il y a de 
voyageurs dans les transports publics, moins la 
circulation se fait envahissante, la pollution et le 
vacarme diminuent et les déplacements devien- 
nent plus faciles et plus agréables pour tout le 
monde: la ville respire à nouveau à son rythme 
normal. 

lne faut pas oublier non plus que l'usage abusif de 
l'automobile, avec le chaos urbain qu'il engendre, 
coûte effroyablement cher à la collectivité. 

De leurs côtés, victimes des grandes grèves à la 
STIiB en 1986, beucoup de commerçants s'aper- 
çoivent maintenant que leur chiffre d'affaires 
dépend pour une grande part de la clientèle des 
transports publics. 

Bref, de bons transports publics signifient tout à la 
fois une qualité de vie urbaine améliorée à tous 
égards, des déplacements facilités pour tous, une 
activité commerciale mieux soutenue et d'énor- 
mes dépenses en moins pour la collectivité. 
N'est-ce pas, au fond, ce que chacun souhaite ? 


une solution sur mésure 


Un transport public de qualité et au moindre coût 
n'est pas affaire d'idéologie technique, aussi 
séduisante soit-elle de prime abord. 

Ce qu'il faut désormais, c'est tirer le meilleur parti 
des équipements existants, ce qui implique l'utili- 
sation de véhicules offrant en tunnel une qualité de 
service identique à celle du métro, mais capables 
de rejoindre le réseau de surface pour se diffuser 
par des lignes directes dans les quartiers à circula- 
tion moins dense. 

Appelée le métro léger ou tramway rapide, pareille 
formule est toujours inconnue à Bruxelles, mais 
déjà utilisée à travers le monde dans plus de 20 vil- 
les confrontées aux mêmes problèmes que les 
nôtres. 

Serions-nous incapables d'en faire autant, alors 
que nos industries se sont spécialisées dans ce 
genre de matériel qui, à l'inverse du métro lourd, 
s'exporte avec Succès ? 


la désinvolture communale 


Cependant, quelle que soit l'option choisie (métro 
lourd ou métro léger), le kilométrage du réseau de 
surface restera dans tous les cas considérable- 
ment supérieur à celui des axes souterrains, qu'il 
doit notamment alimenter. 
Sans un bon fonctionnement de ces lignes de sur- 
face, c'est la qualité générale du transport qui 
reste compromise. Encore faut-il que les gestion- 
naires des voiries -et les autorités communales en 
particulier- prennent consciemment les responsa- 
bilités qui leur incombent. 
En eftet, c'est à eux seuls qu'il appartient de ren- 
dre aux transports de surface l'aisance de leur 
mouvement, par des aménagements judicieux des 
espaces de voirie, par une signalisation appropriée 
dans les carrefours et par l'intervention adéquate 
des services de police. 
Cela se fait à l'étranger, pourquoi pas chez nous? 
De son côté, qu'attend la Région bruxelloise pour 
promouvoir les initiatives et les coordonner? 
L'espace public n'est pas extensible. Alors que ce 
sont les voyageurs des transports publics qui en 
consomment le moins, ce sont eux qui -à 
Bruxelles- pâtissent le plus lourdement de la désin- 
volture des autorités face au chaos urbain. Cette 
discrimination, qui frappe la moitié des Bruxellois, 
est inadmissible. Il faut y mettre fin. 
le sursaut nécessaire 
Faut-il rappeler que la régularité des transports 
urbains et le rélèvement de leur vitesse commer- 
ciale sont sources d'économies appréciables, 
c'est-à-dire tout profit pour améliorer le service 
offert et notamment les fréquences de passage ? 
Il faut savoir aussi que l'économie d'un seul kilomé- 
tre de tunnel permet d'améliorer au moins 30 kilo- 
mètres de lignes de ‘surface. Qu'un milion 
dépensé aux aménagements de voirie procure 
trois à quatre fois d'emplois que le même million 
consacré consacré à des travaux de tunnels, for- 
ternent mécanisés. 
Des aménagements qui offrent en mème temps 
l'occasion de rénover et d'ernbellir à bon compte 
nos artères et nos places publiques. 
Améliorer les transports de surface: une respon- 
sabilité qu'il est grand ternps d'assumer, n'est-il 
pas vrai? 

+ Groupement des Usagers des Transports 

intercommunaux Bruxellois 
Rue Camille Lemonnier, 31, 1060 Bruxelles, 
Té1.02/647.14.29 - CCP 000-1492958-31 





vaka - action de requête | 
Le 16 mars 1985, 16 fusées ont été 
installées à Florennes. Malgré cela, 
beaucoup de personnes sont restées 
onposées à cette installation, mais 
également à la course aux armements. 
Avec le VAKA (mais aussi avec le 
CNAPD et l'OCV), de plus en plus de 
gens trouvent que la folie meurtrière 
doit stopper. Or, ls placement des 32 
nouveaux missies planifié par le gou- 
vernement pour la fin de cette année, 
n'est sûrement pas le meilleur moyen. 
Pas de missiles! 
Les nouvelles fusées ne peuvent être 
installées. Les 16, déjà placées, doi- 
vent disparaître. C'est la raison pour 
laquelle le VAKA (CNAPD et OCV 
aussi) manifesters le dimanche 25 
octobre 1987. Mais, le VAKA agit en | 
dehors de cels. 
Votre signature, notre arme 
Ainsi, chaque Belgé à, suivant l'article 
21 de la Constitution, le droit d'adres- 
ser une requête au Président de la 
Chambre ou du Sénat. Dés lors, tu 
peux envoyer avant le 1er octobre 
1987 la requête ci-dessous [au VAKA} 
afin de demander qu'on puisse rouvrir 
le débat sur les missiles au Parlement. 
+ « vaka 
8 Munstraat, 2000 Antwerpen | 


Lettre adressée au 

Président de {a Chambre 

Palais des Nations. rue de la Loi 10 
1000 Bruxelles 





Monsieur le Président, 

Vu que je suis GpDosé(e] à la présence 
des armes stomiques sur le territoire 
belge, je me permef de vous deman- 
der, ainsi qu'au Parlement, de bien 
vouloir réfléchir à nouveau, afin de 
savoir: si l'instalation des 16 missiles 
à Florennes reste de viqueur;: sie pla- 
cement des 52 prochaines fusées 
nucléaires reste justifié. 





indonésie 

Amnesty International demande avec insis- 
tance la libération de prisonniers d'opinion 
indonésiens. Al adréssé aujourd'hui, jeudi 
13 août 1987, un appel urgent au gouver- 
nement Indonésien demandant la libération 
d'un enseignant musulman âgé de 73 ans et 
infinne, ainsi que d'autres détenus ägés, 
emprisonnés injustement depuis plus de 20 
ans. Ces prisonniers font partie de ceux, au 
nombre de 16, pour qui l'organisation 
demande au président Suharto [à libération, 
pour marquer la fête de l'indépendance de 
l'indonésie du 17 août. Al demandé aussi la 
commutation de toutes les condamnations à 
mort. Certains prisonniers vivent depuis 
plus de dix ans sous une menace constante 
d'exécution secrète, sans préavis. Dans un 
message adressé aujourd'hui au président 
Suharto, Al insiste sur le Cas de prisonniers 
d'opinion musulmans, en majorité des prédi- 
cateurs où des étudiants arrêtés au Cours 
des trois dernières années pour avoir Griti- 
qué le gouvernement. Tous les 16 sont 
détenus depuis près de 20 ans et sont con- 
damnés à mort depuis plus d'une décennie. 
Les exécutions de tels prisonniers condarmi- 
nés depuis longtemps se sont poursuivies 
au cours des ans -neuf ont été exécutés en 
1986. Ces gens vivent dans une angoisse 
perpétuelle, né sachant jamais qui sera le 
prochain à mourir. Les exécutions ont lieu 
en secret souvent sans préavis et des 
rumeurs de leur imminence circulent tout le 
temps. Trois condamnés à mort sont des 
mililanis musulmans. Amnesty Internatio- 
ñal, $ ruse Berckmans, 1060 Bruxelles, 
Tél. 02/538.81.77. 











Cela faisait des lustres qu’on en 


parlait, qu’on le désirait sans 


trop y croire, qu'on l’évoquait 
avec des «si» et pourtant, ça y 
est, c’est fait, il est enfin arrivé: 
constitué, mis sur pied. 11? le 
Cercle des Etudiants Ecologistes 
de l’ULB, voyons! 


Mais comment est-ce possible? Hieñ de 
plus simple; je vais vous en expliquer la 
recetle: 

ière étape: vous prenez 

- deux étudiants, militants motivés, achar- 
nés et parfois un peu fêlés {donc pas 
comme les pâtes Lustucru), Jean-Michel et 
bibi 

- 5 jours différents de la semaine à utiliser 
entre midi et 14h 

- le campus Solbosch 

- 2-panneaux comportant quelques affiches 
ét slogans bien pesés (pas plus de SQOar la 
phrase) | 

-un prétexte pour évaluer l'état d'esprit 
ambiant favorable ou non et à quel degré à 
votre idée {en l'occurrence, dans ce cas, la 
promotion des conférences-débats organi- 
sés par la section écolo-XL ou la diffusion 
de la revue sEGhoss, bulletin de cette mème 
section 

- un carnet et un bic (ou crayon, ça marche 
aussi) pour noter les coordonées des éven- 
tuels intéressés rencontrés à celte occa- 
SION. 

2ème étape: 

Vous gardez les 2 mêmes militants- 
étudiants, les 2 mémes panneaux, affiches 
et slogans compris, le campus Solbosch: 
vous prenez cinq autres jours d'une autre 
sernainé à utiliser toujours au même 
moment, vous annoncez clairement le date, 
le lieu, l'heure et l'ordre du jéur de ce que 
vous baptisez pompeusement <ière réu- 
nion préparatoire à la constitution du Cercle 
des Etudiants Ecologistes de l'ULB+» (ouf), 
par voie (x] orale, par tracts sélectivement 
distribués, par affichés siratégiquement col- 
lées; enfin, vous rédigez un projet relatif à la 
nature, aux buts et aux moyens du Cercle, 
histoire d'à la fois faire avancer le débat 
auprès des <déjà au courant et de démon- 
trer aux «tout juste informés» le sérieux de 
l'affaire. Ah oui, surtout ne pas oublier, à 
ce Stade, d'en référer à tous les organes du 
mouvement-parti (Secrétariat Fédéral, 
Secrétariat Régional, Parlementaires...) car 
on ne sait jamais, dés fois qu'ultérieure- 
ment, on vous renrocherait, avec quelques 
raisons je vous le concède, une initiative 
intempestive péchant par excès d'individua- 
isme. 

3ème étape: Vous réunissez au jour, à 
l'heure et à l'endroit prévu vos deux valeu- 
reux compères plus 15 autres personnes 
branchées par l'idée (en fait, on aurait dû 
&tre au moins 50, mais vous savez com- 
ment c'est, il y en 10 pour qui la date ne 


ventes d’armes en france 


Les éditions Avis de Recherche vien- 
nent de publier un dossier exceptionnel 
sur le trafic d'armes en France. Au 
sommaire: la France, troisième expor- 
tateur d'armes du monde - Qui fabrique 
les armes? petit annuaire de l'industrie 
d'armement, effectifs, localisations, 
chiffres d'affaire Pourquoi vend-on 
des armes? les intérêts miltaires, 
scientifiques, économiques et diplo- 
maiques - Comment vend-on les 
armes”? l'organisation de l'exportation, 
les démonstrations techniques dans 
les pays en gusrre, le prix des armes, 
la législation en vigueur et l'abc du mar- 
chand de canons - À qui vend-on les 
armes ? le tour du monde des clients de 
la France, de la Lybie à la Belgique, en 
passant par l'Irak et l'Argentine - Quel 
avenir pour le commerce des armes? la 
concurrence effrénée et la clientèle 
insolvable - Peut-on moraliser les ven- 


projets de loi et embargos - Ventes 
d'armes: ce que pensent les Français, 
les tout derniers sondages - Et si on 
arrétait… des idées pour une reconver- 


sion. Les ventes d'armes de la 
France, un dossier de documenta- 
tion réalisé par Anne Bataille et 
Christine Roche, collection Diffusion 
Asstreinte aux Editions Avis de 
Recherche, 177 FF (port compris), bp 
53 75861 Paris cédex 18, France 








convenait pas, 10 pour qui l'heure ne con- 
venait pas, 10 pour qui participer à la cons- 
titution du Cercle demandait trop d'énergie, 
10 qui ont oublié, 10...). Vous vous présen- 
tez aimablement ét, après avoir exposé les 
grandes lignes du projet que vous aviez 
rédigé, vous invitez vos condisciples à 
exposer leur point de vue, remarques, criti- 
ques, propositions...; vous enregistrez 
alors une prémière Surprise (déception ?) 
lorsque, par une belle unanimité, l'assem- 
blée se prononce quant à la nature du Ger- 
clé sn faveur d'uns option qui, à vrai dire, ne 
recugiliait pas vraiment vos préférences 
(Cercle ouvert & tous ceux et à toutes celles 
qui se réclament du combat écologiste, 
qu'ils ou elles soient membres d'Ecolo, 
sans part, ou membre d'un autre pari 
qu'Ecolo, catéoorie que, personnellement, 
vous eussiez préféré écarter, afin d'éviter 
des débats internes interminables, scléro- 
sants, appauvrissants, démotivants. |: 
néanmoins vous gardez le moral en vous 
disant que l'essentiel reste |a détermination 
des principes fendamentaux du Cercle dont 
l'acceptation ou le rejet conditionnera 
l'adhésion ou la nen-adhésion au Cercle: 
enfin, vous clôturez la réunion en fixant 
rendez-vous à tout le monde au même 
endroit, même jour, mème heure la semaine 
prochaine, en sspérant qu'ils feront la pub 
autour d'eux... Ah oui, oublier de faire 
part de l'avancement actuel aux organes du 
part-mouvement, Car, on ne sait jamais, des 
fois qu'uitérieurement.. etc. 

4ème étape: Replay de la 3ème. Jean- 
Michel, quelques autres en moins, une 
quantité similaire de nouveaux venus, le 
moment est venu de £résenter les principes 
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fondamentaux que vous sériez désireux de 
voir inscrit dans l& plate-forme du Cercle et 
qui ressemblent en plus condensé, assortis 
de quelques considérations personnelles ét 
servis à la sauce ULE...à ceux exprimés 
dans la déclaration d'Ecolo (Louvain-la- 
Neuve(l}, juillét 1985); 2ème surprise en 
une Semaine, personne dans l'assemblée (à 
une exception près) né trouve à redire (très 
mauvaise expression pour signifier que per- 
sonne n'a critiqué ni ajouté d'autres princi- 
pes... donc, en fait, ils ont tous et toutes 
redit ce que Ecolo avait dit}; néanmoins les 
“ort(e]s en thème exigent d'être associès 
à la rédaction d'un projet détaillé de statuts 
comprenant la déclaration de principes, et 
de créer à cet effet un groupe de travail 
dont évidemment ils {et elles) feraient par- 
tie... Accordél Je souligne, que naturelle- 
ment, il ne rentrait nullement dans les inten- 
tions d'Ecolo d'imposer quoi que ce soit à 
qui que ce soit, puisqu'il ne s'agissait que 
dé propositions. 

Mais, voil-t-il-pas que les silencieux se 
mettent à parler, et pour dire quoi je vous 
pre? Pour éxprimér leur désir de voir le 
Cercle uniquement préoccoupé par «la diffu- 
sion des informations, principes et propasi- 
ions écologistes» (but que se donnera le 
Cercle dans ses statuts) et pour réclamer 
en ce sens du concret et vite... Tiens, mais 
à propos, demain n'est-ce pas le 1* avril 
vous démande-ton? affirmatif: et le 1° avril 
n'est-ce pas la journée «portes ouvertes» à 
ULB? affirmait; et la journée «portes 
ouvertes» ne sert-elle pas (non, non, pas à 
s'enrhymerl!} à faire visiter l'honorable insti- 
lution aux jeunes lycéens ignorants en ce 
domaine? affirmatif, mais alors pourquoi né 
pas utiliser cette journée pour nous faire 
connaître non seulement par les lycéens 
{futurs étudiants, donc futurs membres- 
sympathisants-adhérents en puissance), 
mais aussi par les autres étudiants (les 
“non-engagés» comme les «déjà-casés», 
politiquement s'entend)? Aussitôt proposé, 
(presque) aussitôt exécuté: la course con- 
tre le chrono allait commencer. À peine la 
réunion terminée, les au-révoir-salut-à la 
prochaine réciproqués, la date de la epro- 
chaine» fixée... que nous voilà embarqués 
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un cercle étudiant/écolo à l’ulb 


dans le 1% groupe de travail «rédaction du 
tracts. À 14h30, réunion à 6 à la cafet', on 
calemboure äicœur joie pendant 1h30 pour 
finalement Ss'accorder sur un texte à la fois 
drôle (en tout cas, telle était l'intention), 
significatif (quand même) et pas trop politisé 
{apolitique génération oblige). 
16h15: collage des lettres noires et gras- 
ses pour le titre. 16h30, dernière mise au 
point sur la suite des événements et les 
réendez-Wous futurs. 16h55, retour à l& mai- 
son, téléphoner à la Sablonnière {où niche 
le staff régional et parlementaire d'Ecolo} 
pour savoir s'il n'y aurait pas, par hasard, 
éventuellement, le Cas échéant, quelqu'un 
ôu quelqu'uné pour teper lé téxte du tract 
sur la machine cup to dates du secrétariat, 
sachant que vous r'ariverez pas avant 
17h30, et que 17h00 est l'heure des bra- 
ves (ou des moins braves, mais en tout cas, 
c'est l'heure !]. Merveilleux vous en trouvez 
une qui vous réallse l'œuvre parfaitement 
{merci Liliane !}. Le temps de tirer le tract et 
vous vous tirez à votre tour pour retrouver 
vos petitie}s camarades du groupe de fra- 
vail «élaboration des statuts» au 
«Bonaparte», Discussions tantôt d'une très 
grande profondeur intellectuelle, tantôt 
d'une superficialité desarmante, le tout 
entrecoupé de nombreux flous) rires nous 
mènent jusqu'au 2h du mat (le Bonaparte» 
n'ayant pas tenu le coup, il a fallu déména- 
ger) avec comme suprême récompense 
des statuts entièrement et précisément éla- 
borés. Côté fonctionnement interne, c'était 
calqué sur les statuts d'une maison de jeu- 
nes autogérée luxembourgeoise (merci 
Karin il}. 
5ème étape (je passe sur l'épisode de la 
journée du 1* avril où le caractère ambigu 
du slogan choisi d'ULB se déshabille, 
ranseignez-vous ici nous a circonscrit 
quaal exclusivement dans lé rôle de buréau 
de renseignement où la méflance plus que 
marqués des lycéens à l'égard de notre 
stand ne nous aura pas permis de prendre 
beaucoup de contact; per contre, on s'est 
fait connaître vis-à-vis des autres cercles). 
Dernière entrevue avant les vacances pes- 
cales qui aura permis d'améliorer quelques 
détails du projet de statuts et de se répartir 
la tâche pour la préparation et l'annonce de 
l'Assemblée Générale Constituante du 27 
avril. 
6ème étape (et dernière, provisoiremen) : 
le lundi 27 avril 1987, l'Assemblée Géné- 
rale Constituante donnaient naissance offi- 
ciellement au Cercle sur base des statuts 
publiés ci-après (sous réserve de change- 
ments demandés par la Commission Cultu- 
relle de l'ULB) qui examine actuellement 
notre dossier). 
Si tai aussi tu as envie de participer aux acti- 
vités, aux réflexions, 4 la vie du Cercle, tu 
peux, que dis-je, tu dois, soit contacter Oli- 
vier Paye, 24 rue du Monastère, boîte 4 à 
1050 Bruxeiles, tél. 649.71.03 où 
343.89.68 (messages), soit concrétiser 
financièrement tes sympathies en versant 
ton obôle (modeste ou orgueilleuse) au 
compte caer 001-1015541-27, 

e Olivier Paye 
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l'argent et les belges. 

À la naissance, chaque side à 500.000 
francs de dette. Le poids de la dette publi. 
que est intolérable. La Balgique vit âu- 
dessus da ses moyens. Si ne se sacniie 
pas, le Belge court à sa perte. Les slo- 
gans, les phrases-choc, les formules-clès 
concernant l'état de l'économie du pays 
sont légion. En matière de finances, Minis- 
tres, politiciens et hommes d'affaires 
manient des concepts plus où moins her- 
métiques avec des bonheurs divers. Au 
bout du compte et des comptes, le citoyen 
belgé se retrouve devant un salaire bloqué, 
un enseignement raboté, une sécurité 
sociale qui s'amenuise et des possibilités 
d'emploi rarissimes. On lui assure que c'est 
pour le salut du pays, qu'il a vécu au-dessus 
de ses moyens, que l'austérité est 
urgente. Plan d'austérité, le mot est lâché. 
Les mesures de Val-Duchesse nous sont 
tombés sur la bosse sans que nous ayons 
eu le temps de dire ouf. Nous en subissons 
les conséquences, mais l'enjeu etles mobi- 
les restent éncore pour beaucoup fort obs- 
cures. C'est pour faire quelque lumière aur 
ces mesures que l'association ITECO con- 
sacre un numéro spécial de sa revue Peu- 
ples ef Libérätions à «L'argent ét lés Belges, 
ou comment comprendre Val-Duchéesse». 
Un numéro spécial de 46 pages, disponible 
au prix de 100 francs à ITECO, 31 rue du 
Boulet à 1030 Bruxelles. 


attention aux dérapages! 
L'Association Belge des Juristes Démocra- 
tes constate que l'ordonnance en référé 
prise par le président du tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles le 5 août der- 
riér aboutit à rendre impossible l'exercice 
du droit de grève pour une partie Importante 
du pérsonnel de la Sabena. Dans d'autres 
conflits sociaux récents (Cuivre et Zinc, 
Memorex}, l88. interventions ou les deman- 
des d'intervention au pouvoir judiciaire sont 
de plus en plus nombreuses et ont généra- 
lement pour objectif, dans le chef de ceux 
qui les suscitent, de resteindre l'exercice 
du droit de grève ou de sanctionner les tra- 
vailleurs et leurs délégués qui en font 
usage. ABJD regrette profondément cette 
tendance, qui vise à rendre plus difficite 
l'action du mouvement syndical, facteur de 
paix et de progrès social, et qui menace 
donc une part importante de nos libertés 
démocratiques. 
L'ABJD estime en outre: 
- que seule la libre négociation entre les 
partenaires sociaux peut conduire à résou- 
‘dre les conilits du travail dans l'intérêt des 
parties et de la société: 
-que les modalités d'exercice des droits 
syndicaux, en particulier du droit de grève, 
ne peuvent être définies de manière unilaté- 
rale; 
- Que seuls les tribuñaux du travail doivent 
être compétents pour connaître des litiges 
nés d'un conflit du travail, lorsque la négo- 
ciation n'aura pas permis un réglement à 
l'amiable; 
- que l'astreinte, interdite par l'article 1385 
bis du Code Judiciaire en ce qui conceme 
les actions en exécution de contrats de tra- 
vail, ne peut y être réintroduite à le faveur 
d'une décision en référé d'un tribunal civil. 
“ + ABJD 
43 rue P. E. Janson - 1050 Bruxelles 


réfugiés 
A l'instar du vice-préemier ministre Jean Gol, 
s'exprimant dans Sa communication gouver- 
nementale du 19 août 1987, l'ABUD sou- 
haïte que le souvenir des crimes dü nazisme 
soit une mise en garde actuelle contre la 
persistance dés idéaux fanétiques fondés 
sur la religion, sur un nationalisme outran- 
cier ou sur le cuite de la race. L'ABUJD con- 
sidère cependant que le premier devoir 
d'une nation démocratique et soucieuse 
des Droits de l'Homme consiste à accueillir 
sur son sol les personnes qui ont été chas- 
sées ou qui ont dû quitter un pays où se 
manifestent ces idéaux fanatiques. Malheu- 
reusement, le projet de loi Gol sur les réfu- 
giès politiques va dans le sens inverse: il 
contribue à rendre plus difficiles les condi- 
tions d'accès des réfugiés à l'aéroport de 
Zaventem et en diminuant leur droit de 
recours titérieur. 
L'ABUD rappells qu'en 1938, Charles du 
Bus de Warnaffé, encore ministre de |a jus- 
tice au début de cette année, insistait au 
parlement sur la nécessité de régler des 
conditions de notre accueil {….) à un contin- 
gent qu'il appartient au gouvernement de 
déterminer, en tenant compte que plus de 
90.000 Juifs recencés habitent déjà la Bel- 
gique et que nous sommes de ce fait à la 
limite de nos capacités d'absorptions. Par- 
qués dans des camps d'accueil ou arrêtés à 
la veille des hostilités, plusieurs milliers de 
réfugiés juifs allemands et d'autres étran- 
gers tombèrent aux mains des nazis et pri- 
rent le chemin des camps de concentration. 
Le renouvellement d'une telle tragédie est 
peu probable actuellement. L'ABJD estime 
cependant que less stfipulations du projet 
Gol, ainsi que les conditions de leur accueil 
au Peñt-Château, constituent une grave 
entorse à la tradition d'accuell de la Belgi- 
que et une violation de la convention inter- 
nationale de Genève du 28.7.1951, signée 
par la Belgique. 
es ° ABJD 
13 rue P. E. Janson - B-1050 Bruxelles 
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4e refuse de toutes mes forces une société 


responsable d’un tel gâchis humain» 
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«La société duale n’est pas un danger, 
c’est une réalité». Jean Tonglet sait de 
quoi il parle et il en parle bien. Secré- 
taire du mouvement ATD Quart Monde 
pour la Belgique, c’est un familier de 
la pauvreté et des exclus de notre 
société. «Né il y a 30 ans, ATD Quart 
Monde est un mouvement internatio- 
nal de solidarité avec les familles les 
plus pauvres, ce que l’on appelle le 
sous-prolétariat, c’est-à-dire des famil- 
les qui subissent la misère depuis des 
générations, une misère qui n’est pas 
liée à la crise économique même si 
celle-ci a bien entendu des retombées 
sur ces familles». 


\ CONTRAIRE : 


Mais pour Jean Tonglet et son associa- 
tion, le Concept de Quart Monde n'a pas 
principalement pour fonction de dési- 
gner les pauvres. «Quand on a choisi ce 
terme c'était pour donner une identité 
positive à celte partie du sous- 
prolétariat qui refuse la fatalité de la 
misère et qui la combats. 


droits fictifs 

Définir aujourd'hui la notion de pauvreté 
n'est pas facile. Il n'y a pas une mais des 
définitions, chacune s'appuyant sur tel 
ou tel critère. «if est actuellement beau- 
coup question de précarités»s me fait 
remarquer Jean Tonglet. «Je dirais que 
la pauvreté est un cumul de ces précari- 
tés qui a pour résultat qu'à certains 
moments, on est atteint dans l'exercice 
de ses droits économiques et sociaux: 
le droit de pouvoir travailler, le droit de 
pouvoir se soigner, le droit de pouvoir 
se loger. Avec pour conséquence, car 
les droits sont indivisibles, que l'on est 
atteint dans ses droits Civifs et politi- 
ques». Et de préciser: «Que signifie 
aller voter quand on ne sait nj lire ni 
écrire, quand on n'a pas de logement 
ou de carte d'identité? Que signifie 
participer à la vie démocratique d’un 
quartier quand on n'est de nulle part, 
quand on est tout le temps balloté 
d'un endroit à un autre ?». Jean Ton- 
glet me signale, pour étayer son propos, 
qu'ATD Quart Monde connaît des farnil- 
les qui ont déménagé jusqu'à 14 fois en 
2 ans! 


sous-prolétariat 

Parmi les principales caractéristiques du 
Quart Monde épinglées par Jean Ton- 
glet, retenons: «un niveau culturel et de 
formation très bas -30% de ces familles 
sont iettrées-, une insertion quasi nulle 
dans le travail -80% sont en chômage 
complet depuis plus de 2 ans et très 
peu sont indemnisés Car ils n'ont pas 
assez travaillé pour satisfaire aux condi- 
tions minimales de chômage -et un fort 
taux d'ainvalidess- car beaucoup, même 
jeunes et valides, n'ont pas trouvé 
d'autres planches de salut». 

Mais attention, +ce sous-prolétariat n'est 
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pas une réalité statique. il y a en fait un 
noyau dur-permanent qui sert dé térrain 
d'accueil lors de chaque crise économi- 
que aux couches les plus fragiles du 
monde ouvrier, aux chômeurs de longue 
durée, aux immigrés, aux nomades qui 
se sédentarisent, aic.. Tout ce monde 
cohabite avec des familles qui sont 
depuis toujours dans la misères. 


Faute de statistiques, il! est évidemment 
difficile de chiffrer avec précision le 
nombre de personnes qui font partie de 
cette réalité mouvante qu'est le Quart 
Monde. «On estime que cela représente 
en Belgique 125.000 familles, soit envi- 
ron 500.000 persannes!» 


# Li Li 

mini-citoyens 

Pour mon interlocuteur, au-delà de ces 
chiffres et de ces faits, il est dramatique 
que ces populations pauvres n'aient pas 
vraiment de perspectives pour s'en sor- 
tir. «Elles sont reléguées quasi exclusi- 
vemnent dans le domaine de l'assistance, 
ce qui veut dire que seules les urgences 
des familles sous-prolétaires sont 
encore prises en considération: satis- 
faire des besoins essentiels comme 
manger et se chauffer. Résultat: on 
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. & Stjourd'hus, ce sont le pauvres 
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avec la justice au cœur. 


recrée 30 ans après les soupes populai- 
res des années ‘50, des restos du 
cœur, ef on ouvre des chauffoirs. Cho- 
ses certainement utiles mais qui à terme 
sont discriminatoires». Voilà pour les ini- 
tiatives privées. 

Au niveau public, les choses ne se pré- 
sentent pas sous de meilleurs auspices : 
«Ù y a une tendance à aménager un sta- 
tut pour les pauvres de manière à cé 
que cela ne soit pas {rop criant ou trop 
révoltante. Ainsi, «on a créé le minimex 
qui était un progrès car cela assurait un 
plancher de ressources aux familles, 
même si est trop bas» Seulement 
voilà: «ce minimex a été conçu à f'ori- 
gine comme une passerelle Vers la 
sécurité sociale. Or, on s'aperçoit que 
les gens qui rentrent dans le minimex, 
n'en sortent pluss. Et non seulement ils 
n'en sortent plus, mais cette logique 
d'assistés tend à se développer à 
d'autres niveaux: «On leur accorde 
ensuite un minimum d'eau et puis un 
minimum d'électricité, un minimum de 
ceci ou de cela, et finalement, on risque 
de se relrouver avec des 
mini-citoyens». Üne logique infernale car 
des bénéficiaires d'un statut sont pié- 
gés. is ne peuvent s'en sortir car ils per- 
draient un certain nombre d'ravantages» 
immédiats qui les soulagent temporaire- 
ments. 


._ À = 
gâchis 
Et voilà donc la société duale qui s'ins- 
talle, «une société duale qui pour le 
sous-prolétariat est une réalité depuis 
plus d'un siècles. 

Conclusion de Jean Tonglet: «ll n'est 
Das dé plus grande souffrance, pour ces 
familles, que de se sentir complètement 
inutiles à la société. Je refuse de toutes 
mes forces une société qui est respon- 
sable d'un tel gâchis humain ..». 


- Alain Van Praet 

La Gauche 

29 rue Plantin 1070 Bruxelles 
Tél. 02/52.40.23 
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le point sur la détention préventive 


La détention préventive est régie par la 
lai du 20-04-1874 qui subordonne la 
délivrance du mandat d'arrêt 8 ls cons- 
tatation qu’ il existe des circonstances 
graves et exceptionnelles et que cette 
mesuré est réclamée par l'intérêt de la 
sécurité publique ». En réalité, durant 
ces dernieres années, il aurait été fait 
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Depuis 30 ans, ls Mouvement International ATD Quart Monde ne cesse d'affirmer que la 
misère et l'extrême pauvreté constituent des violations des Droits de l'Homme au même 
titre que la torture, ls racisme, l'esclavage. En 1982 et 83, 300.000 signatures ont été 
recueillies par une pétition reprenant cette idée fondamentale. Aussi n'est-il pas étonnant 
qu'au moment de fêter son trentième aaniversaire, le mouvement choisisse de le fêter au 
Trocadéro de Paris, rebaptisé il y a deux ans «Parvis des Droits de l'Homme». 

Des dizaines de milliers de personnes dont 3.000 Belges y sont attendues, le 17 octobre 
prochain. Autour des familles du Quart Monde se retrouveront les miltants les plus con- 
nus de la cause des Droits de l'Homme: des prix nobels de la Paix, Mme Coretta King, 
veuve de Martin Luther King, et tous ceux qui, sans jamais être dans la lueur des projec- 
teurs de l'actualité, mènent le même combat. Ainsi rassemblés, chacun proclamera l'indi- 
visibilité des Droits de l'Homme. 

Aujourd'hui, un Courant grandit dans le monde pour affirmer cette canwiction: «La misère 
est une violation des Droits de l'Homme. Elle n'est pas uné fatalité». Le Mouvement ATD 
Quart Monde est au cœur de ce combat, s'appuyant sur 30 ans de présence et d'action 
aux côtés des familles du Quart Monde. Sans toit, sans instruction, sans travail, sans 
soins, sans sécurité familiale, les plus pauvres ne peuvent pas jouir des libertés civiques 
et politiques de tout citoyen. A travers les Bibliothèques de rue, les Maisons des Méliers, 
les Universités Populaires, l& Quart Monde montre qu'il peut exercer ses droits et assu- 
mer ses responsabilités quand des hommes et des femmes s'engagent à leurs côtés, 
quand la société change pour les accueillir. 

‘ATD Quart Monde célébrera le 17 octobre le désir de vivre ensemble dans la dignité. 
L'Histoire future sera inaugurée sous le signe de la vigilance. Un appel à une mobilisation 
générale sera lancé avec la création de comités dont le rôle sera d'alerter l'opinion publi- 
que dès qu'une famille se trouve lésée. Leurs comptes rendus seront rassemblés dans 
un «Rapport Annuel sur lés Violations des Droits de l'Homme du fait de la Misère». Pre- 
mier numéro: en octobre 87! 




























en Belgique un usage si abusif de la 
détention préventive qus les person- 
nes visées par cette mesure sont pas- 
sées, en huit ans, de 12 % au tiers de la 
population pénitentiaire. 


tive soit devenue de moins en moins 
exceptionnelle et que l'introduction 
d'une certaine automaticité dans ce do- 
maine ait largement contribué à l8 sur- 
population des vétustes prisons de Bel. 
gique. L'Administration pénitentiaire 
est débordee par les difficultés crois 
santes auxquelles elle doit faire facs 
tant vis-à-vis des détenus, entassés par- 
fois 4 trois dans des cellules individuel: 
les qu'à l'égard des gardiens sé mettant 
en grève, écœurés qu'ils sont par leurs 
lsamentables conditions de travail et le 
risque que leur fait courir l'encombre- 
ment des prisons. 





Un prisonnier sur trois attend 
d'être jugé! 

Ce dernier taux résulte en effet du 
tableau communiqué par le Ministre de 
la Justice J. Goi(PRL),enréponseä une 
question parlementaire (BQR-Cham- 
bre-05-05-87) du député C. Eerdekens 
(PS). 

Il semble donc que la détention préven- 





Demande de témoignages 

Une étude sur la détention préventive 
ést d'ailleurs en cours, 4 l'initiative de 
la Ligue des Droits de l'Homme. EÉlie 
recherche, Dién sûr, des ouvrages et 
documents en rapport avec ce sujet, 
mais elle souhaite aussi recueillir le 








temoignage écrit de tous ceux qui au- 
raient vécu la déténtion préventive. 
Pour tout contaût, s'adresser: Ligue 
des Droits de l'Homme - Passage Lin- 
thout, 26/88 - Bte 24 - 1200 Bruxelles. 

Espace de Libertés 
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d'autres pays du monde entier. 












Chaque personne présente le 17 octobre rehaussera le plaisir et l'impact d'une telle 
manifestation. Elle participera à l'universalité du message de solidarité «Justice au cœur». 
Des arlequins, des tableaux vivants, des géants, des cerfs-volants, des jeux sons et 
lumières, une mise en scène réalisée par Henri Segelstein et Francis Morane, un mes- 
sage vidéo de Cory Aquino, et la présence de nombreuses personnalités du show- 
business et des milieux politiques seront au rendez-vous. La fêté se veut le reflet gran- 
diose de l'action menée quotidiennement en Belgique, en France el dans une vingtaine 


ATD Quart Monde invite à Paris tous ceux qui se sentent concernés par une telle appro- 
che des Droits de l'Homme. Transmettre cette invitation, c'est affirmer que nos sociétés 
ont les moyens de venir à bout de l'extrème misère. Les réservations pour la journée et le 
voyage se font aux deux secrétariats nationaux de Bruxelles et d'Anvers aux numéros 
suivants: 02/640.04,93 ou 03/238.08.34. 


» Jean Tongiet 

ATD Quart Monda 

12 av. Victor Jacobs, 1040 Bruxelles 
Tél. 02/649.16.47 






manifester le 25 octobre, 


est-ce bien utile ? 
«La désarmement, Reagan 6f Gorbatchev 
s'en occupentl». L'accord sur les euromis- 
siles (la fameuse option Zéro-Zéro), cela 
réprésenterait une réduction des armes 
nuclésires de 3%. C'est dire, si la sécurité 
en ce monde et en particulier la sécurité de 
l'Europe repose encore largement sur 
l'accumulation massive des armes nucléai- 
res st autres. k 

Le 25 octobre 87, dans les rues de Bruxel- 
les, en premier lieu, nous exigerons l'abou- 
tissement de l'accord sur les missiles, mais 
aussi son application effective. Dans cette 
perspective, cette manif sera une fête de 
victoire pour le mouvement de la paix. 
Le désarmement maintenant! |! ne faudrait 
qu'un accord sur les euromissiles soit 
contourné par une relance de la course aux 
armements dans d'autres secteurs 
(l'espace avec la guerre des étoiles, ou les 
armes conventionnelles par exemple). Les 
déclarations du premier ministre Martens ou 
du ministre de la défense De Donnéa sont à 
ce propos inquiétantes : «La Belgique (avec 
l'OTAN) devrait rééquilibrer les forces con- 
ventionnalles face à la menace soviétiques. 
Nous disons que s'il existe un déséquilibre 
à propos des forces conventionnelles en 
Europe, il y a lieu de poursuivre des négo- 
ciations pour arriver à des accords plan- 
chers, au niveau le plus bas possible, 
L'accord sur les auromissiles doit nous 
amener vers d’autres accords de désar- 
mement. C'est l'enjeu du futur pour le mou- 
vement de la paix. 

Autre enjeu de cet événement pacifiste du 
25 octobre: l'Europe. Une Europe (dé l'Est 
et de l'Ouest) capable de baser sa sécurité 





















































commune sur là coopération plutôt que sur 
la confrontation par des mesures de con- 
fiance réciproque. . 
Notre combat pour la paix est aussi celui de 
la construction d'une Europe qui soit un réel 
partenaire du Tiers-Monde. Une Europe de 
coopération au développement. Une 
Europe de la dignité qui sanctionne l'apar- 
theid. Une Europe économique qui cesse 
d'exploiter le Sud. 
Le mouvement de ls paix doit étre un vaste 
chantier d'initiatives pour passer d'une éco- 
noie. de querre à une économie de paix. 
Pour désarmer et développer. 

à. + Denis Lambert 
Les Magasins du Monde Oxfam 
74 rue de la Caserne 1000 Bruxelles 


40 ans de paix... mais seulement pour quelques pays. 66 
nations ravagées par la guerre depuis 1945. 30 millions de 
morts entre 1950 et 1980. 900 milliards de dollars consa- 
crés aux dépenses militaires en 1985. 33 milliards de dol- 
lars investis pour l'aide au développement en 1985. 


Partis de ces quelques constatations, 
trois objecteurs de conscience français 
ont refusé d'admettre la fatalité. Is se 
sont donc regroupés sous l'étiquette de 
MAP Monde (Missions Associatives et 
Alternatives pour la Paix), et partiront de 
Paris au début septembre pour un péri- 
ple de deux mois à travers la France 
(Caen, Rennes, Nantes, La Rochelle, 
Poitiers, Angoulême, Bordeaux, Tour 
iouse, Montpellier, Grenoble, Clermont 
Ferrand, Méêcon, Dijon, Nancy} et le 
Bénélux (Bruxelles, 
Louvain-La-Neuve...). Ils seront chez 
nous, en Belgique, du 16 au 20 octobre 
1987, arpentant nos rues afin de créer 
un débat, une rencontre, une réflexion 
avec le monde associalif, mais aussi 
avec la population. 

Le thème abordé sera centré sur le 
«surarmement et le maldévelop- 
pement». Ce thème sera traité sous plu- 
sieurs formes: théâtre de rue, films 
vidéo, exposition. 

missions pour la paix 

MAP Monde est née d'un stage dé sen- 
sibilisation pour les objecteurs de cons- 
cience français, proposé par le Comité 
de Coordination pour le Service Givi 
(Féquivalent de la Confédération du Ser- 
vice Civil de la Jeunesse en Belgique) 
en mars 1986. Trois participants, Vin- 
cent Dusic, Philippe Guenanen ét Fran- 
cis Calderara, ont pris l'initiative de met- 
tre en place, dans un cadre administratif 
précis, des Missions Associatives et 
Alternatives pour la Paix. 

L'un des objectifs principaux de ces 
missions, consiste à mieux faire connai- 
tre les objecteurs et l'objection de cons- 
cience, afin de faire évoluer une cer- 
faine conception du service civil. 
prise de conscience 

Dans un premier temps, ces trois objec- 
teurs actifs dans des associations tiers- 
mondistes (Frères des Hommes, 
Cepaze...), ont abordé ensembie une 
longue réflexion sur leur vécu du service 
civil, ainsi que sur leur motivation. |! s'en 
est dégagé un questionnement sur les 
rapports Nord/Sud et les rapports 
Est/Ouest. Leur choix s'est alors porté 
sur la problématique du surarmement et 
du maldéveloppement. Selon eux, il est 
indispensable d'ouvrir un débat axé sur 
ce thème, de donner au public la possi- 
bilté de prendre conscience des 
enjeux, d'en comprendre les aboutis- 
sants, de sortir du sculpabilismez à une 
attitude plus responsable. Afin d'attein- 
dre cet objectif, cette première mission 
se présentera sous la forme d'anima- 
tions varlèes, accessibles à tous. 
animation de rue 

Placée sous l'aspect des symboles, elle 
sera rythmée pas un spectacle théâtral, 
et dotée d'outils audio-visuels, ainsi que 
d'endroits les plus personnalisés, afin 
que les gens puissent circuler, s'inter- 
pellar et s'exprimer. Là, vous découvri- 
rez des map mondes en déséauilibre 
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face à-des missiles. Et plus loin, un EPI 
en bois de trois mètres de haut, signe 
de la première mission dont le but est de 
vous amener à Evoluer, Progresser et 
innover dans votre réflexion. 

Une exposition de douze panneaux, des 
montages vidéos essayeront de répon- 
dre aux questions suivantes: Quelles 
pourraient être les bases d'un désarme- 
ment réel? Que pourräit-on attendre 
d'un prochain sommet Reagan- 
Gorbatchev sur le désarmement? 
Quelle société pour quel développe- 
ment? Quels rôles peuvent jouer les ins- 
tances internationales et les ONG dans 
les relations Nord/Sud? 

Quant au théâtre de rue, il s'agira d'une 
pièce en un acte de Bertolt Brecht, Inti- 
tulée «Combien coûte le fer ?>, décrivant 
la situation de l'Europe à l'aube de la 
seconde guerre mondiale... Un com- 
merçant de fer, un marchand de tabac, 
un homme aux chaussures et un client 
ployant sous son fardeau, voilà les 


figures. En ce qui conceme le sens de 


l'histoire, il suffira qu'on y pense pour le 


saisir. 

Quelques films-documentaires seront 
également mis au programme, … telle 
une émission protestante sur «La non- 
violence, uné arme»; tel un exposé très 
pédagogique sur les relations Nord/Sud, 
«Les pays de la faim nous font vivres, 
réalisé par Antenne 2, Frères des Hom- 
mes et Terre des Hommes en janvier 
1982... 

les relais 


mondistes, anciens et nouveaux objec- 


teurs, groupes et personnes) afin de | Ma famiie et der épis 
nous aider a favoriser l'arrivée de MAP | plus de visite. Nous auss!, détenues, nous 


Monde en Belgique. 


Chaque association pourra également | 
créer une animation en rapport avec la 
mission: diffusion originale d'un tract, à | denS (he DHBont'eit Wallele 
vélo où en hommes-sandwich, organise- | Dans l'espérance que vous prendrez ma let- 
RTE nEs ne | tre en considération, récevez, Monsieur lé 
sur le sujet, Échage de ballons, soirées- | 


tion d'un jeu de piste avec les enfants 


débats. 


Rendez-vous donc, du 16 au 20 octo- 
bre avec MAF Monde. Une semaine 
avant la manifestation pacifiste natio- 
nale. 

Financièrement, la première mission 
parviendra difficilement à tout boucler. 
Dés lors, vous pouvez apporter votre 
soutien au compte du GOB (Groupe 
d'Objecteurs Bruxellois) 
001-1916643-96 avec la mention 
«MAP monde». Pour nous aider à créer 
et imaginer, ou pour obtenir des infor- 
mations supplémentaires (lieu de pas- 
sage, heures..), adressez-vous au 
GOB. 


35 rue Van Elewijck 1050 Bruxelles 
Tél. 02/648.50,14. 

















lettre ouverte 


à jean gol.…. 


| Monsieur le Ministre, je parie que dans 
| votre existence, vous n'avez jamais passé 


une seule journée en prison où la vie se fait 
en communauté. Pour mà part, je n'ai pas 
l'impression de me retrouver en prison mais 
plutôt d'avoir été jetée dans un dépotoir 
municipal embelll avec des fils barbelss, le 
tout financé par l'Etat. 


| Je m'appelle Marte-Thérèse Boman, Incar- 


cérée à la prison Saint-André à Bruges. 
J'étais auparavant à la prison de Lantin au 
moment où lés surveillants faisaient grève 
pour protester contre leur non-protection 


| par rapport aux dangers de propagation du 
| Sida. Mais les détenus, eux, n'ont aucun 
| droit à ce sujet. 
| pour une trentaine de filles, un Seul S8au 


Nous avons deux toilettés 


hygiénique la nuit. Que comptez-vous 
faire pour empêcher la propagation du Sida 


| en prison? Et ce n'est pas tout, nous 


n'avons même pas le droit de porter nos 
slips personnels, et je m'en excuse, même 


| Si ceux de la prison ont été bouillis, 186 "me 
sont pas tous vraiment propres. Et de toute | Re | à 
façon, s'il y a un”problème, nous n'avons | femmes en mouvement. 
pas le droit de voir le médecin deux jours de | 
suite. Mais laissons lé l'hygiène, et parlons 

du travail. A la prison de Bruges, il est distri- | 


bué par les survelllantes, et lorsqu'iln'y}ena | Les internationales animées par des col- 


pas beaucoup, ce sont évidemment unique- 


ment leurs préférées qui en profitent. Ici, | 
c'est une véritable caserne. Le soir, nous | 
n'avons même pas le droit de fumer une | 
| dernière cigarette avant de nous endormir, 
_ * | ce qui n'était pas le cas à la prison de Lan- 
acteurs de cette scène, N'importe qui 
pourra mettra facilement un nom sur ces 
| de l'argent l'extérieur, vous êtes sûre 


tin. Les cantines sont à des prix exagérés et 
si vous n'avez personne pour vous envoyer 


que vous serez privée de tout. À la prison 


retrouver un travail à ma sortie. À Bruges, 
j'ai dû tout abandonner. Nous n'avons pas le 
droit d'avoir ni radio, ni cassettophone. 

Monsieur le Ministre, même si nous som- 
mes détenues, nous avons tout de même le 
droit d'être considérées comme des êtres 
humains, et non comme des chèvres qu'on 
appelle et qu'on fait marcher avec une clo- 
che. Nous sommes déjà privées de la 
liberté, qui est une chose que tout être 
humain aime avoir, alors, ayez un peu de 


NE Ne ob SE 4 tte | compréhension vis-à-vis des détenues. 
Pour l'organisation pratique, vous êtes | Pourquoi envoyez-vous les Wallonnes en 
les bienvenus (associations locales, 
organisations pacifistes ou tiers- 
| d'attache? À Bruges, js suis à 250km de 


région flamande? Pourquoi transférer les 
détenues qui désirent étre dans leur prison 


ma famille et de mes enfants. Je ne reçois 


aimerions que l'on prenne en considération 
les dernandes que nous faisons à l'adminis- 
tration pénitentiaire. Four ma part, Monsieur 
le Ministre, je suis prête à faire la grève de la 
faim jusqu'à ce que je sois retransférée 


Ministre, mes salutations distinguées. 
Marie-Thérèse Boman - A2 
Zandstraat 148 St-Andries, 8200 Bruges 


encore un suicide de détenu 
Un détenu de la prison de Spandau à Berlin- 
Ouest s'est donné l& mort dans l'après-midi 
du 17 août 1987. Rudolf Hess, 93 ans, a 
été retrouvé inanimé, un câble électrique 
autour du coup. En prison depuis 46 ans, il 
semble d'après les premiers éléments de 
l'enquête, qu'il ne supportait plus l'idée de 


condamnation à vie. llne semble pas que ce 
soit comme en France ou en Belgique, les 
problèmes de surpopulation des prisons, 


| qui ait motivé son geste, puisqu'il disposait 
° GOB 


d'une prison de 700 places pour lui tout 
seul! 








réfugiés sur les ondes 
Radio Air Libre (107,6 FM) et Radio Panik 
[105,4 FM). toutes deux à Bruxelles, vien- 
nent de créër uñe émission spéciale en lan- 
gue anglaise à destination des réfugiés 
habitant dans la capitale : branchez-vous le 
véndredi entre 16 et 17 heures etle samedi 
entre 14 et 15 heures (uniquement sur 

l'antenné de Radio Panik]. 

Radio Panik, 
29 rue Thomas Vinéotte 1030 B. 
Radio Air Libre, 
261 ch. d'Alsemberg 1160 6. 





Exceplionnefement, Das d'émsode de 
notre feufleton «des mémoires d'une milt- 
tante antinucléaire» ce mois-ci. Pas 
d'inquiétude pour les fans, nous retrouve- 
rons Chiquet Mawet dès le mois prochain. 
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30/31 octobre 1987 
L’Atelier de Création Libertaire de Lyon et le Centro di 
Studi Libertari de Milan organisent les 30, 31 octobre et 1°" 
novembre 1987, un colioque international de réflexions 
sur les inégalités sexuelles: Anarchica…… 


Les thèmes sont les suivants: 


| a) le rôle et le chromosome: le mascu- 
| lin, le féminin, l'humain. 

| bi le sexe de la domination 

| ©) anarchisme post-féministe et 
|_anarcho-féminisme. 

| Ces thèmes seront discutés à partir de 
| textes, préparés à l'occasion de cette 
| rencontre, et au cours de tables rondes. 
| Les séances auront lieu le vendredi 30 
| de 14 à 19h, et le samedi 31 de 9h30 à 
| 19h. Le dimanche 1er novembre se 
| tendra un Carrefour International des 


Nous vou- 
drions que ce carrefour soit l'occasion 
de: 

- présenter un certain nombre d'initati- 


lectifs de femmes qui, sur différents ter- 
rains socio-politiques, luttent dans une 
perspective anti-autoritaire: antimilita- 
risme, écologie, santé, violence intra- 
familialé, création culturelle, etc. 

- confronter ces diverses expériences. 
- réfléchir à ce qu'elles doivent au mou- 


| vement féminin, 4 l'évolution qu'elles tra- 
de Lantin, j'avais entrepris des cSbE | duisent quant aux formes de lutte. 
d'anglais avec des cassettes en vue de | F 

L Rue qi | apportent de nouveau comme métho- 


- débattre sur ce que ces expériences 


des d'intervention dans les luttes et la 
vie quotidienne, sur la façon dont s'y 
posent les problématiques du pouvoir, 
de la hiérarchie et de l'inégalité sexuelle. 
Nous espérons qu'une fête clôturera 
le colloque. L'inscription de 50 FF. est 
à envoyer à l’ACL 13 rue Pierre Blanc, 
69001 Lyon. CCP 57 24 59 L LYON. 
réfiexion 

sur l'inégalité sexuelle 

L'idée de consacrer aujourd'hui une 
recherche au problème de l'inégalité 
entre les sexes est née de la nécessité 
de sortir de l'impasse où a abouti le 
«féminisme» (terme ambigu, que nous 
définirons mieux par la suite}, qui semble 
avoir perdu sa charge subversive. 

Mais il est évident qu'un cycle s'est ter- 
miné, il est tout aussi évident que l'iné- 
galité sexuelle reste un problème cen- 
tral, que ce soit au seln de la culture 
autoritaire ou au sein de la culture 
sociale en général (au moins dans le 
monde occidental). 

Avant de continuer, il nous faut mettre 
au clair l’ambiguité du terme 
«féminisme». On peut entendre par là le 
vaste processus de changement cultu- 
rel capillaire, où les femmes ont été les 
protagonistes de la plus importante 
révolution des valeurs depuis un derni- 
siècle au moins: ou bien le mouvement, 
plus ou moins structuré, qui a coagulé 
les franges militantes d'un mouvement 
social plus vaste. 

Pour éviter de confondre ces deux 
niveaux, nous userons du terme «fémi- 
nisme» pour parler du vaste mouvement 
social, et de «mnouvement féministes» 


idéologique. Cette distinction est impor- 
tante : en effet, quand on pare de crise 
du féminisme, on entend en fait la crise 
du mouvement féministe. Si ce dernier, 
pour diverses raisons, en est au point 
mort, le féminisme quant à lui n'a pas 
cessé de jousr un rôle (surtout au 
niveau micro-social) et continue d'éro- 
der la culture sexiste traditionnelle et les 
rôles sociaux qui en procèdent, faisant 
naître une des plus profondes mutations 
de l'imaginaire social. 

L'histoire et l'évolution du féminisme ne 
s'épuisent donc pas avec celles du 
mouvement féministe, même s'il est 
indéniable que celui-ci a été depuis un 
certain temps l8 cœur et lé cerveau de 
celui-là, Toutefois, laccentuation de 
certaines tendances, divergentes mais 
prédominantes, ont durci le mouvement 
féministe sur des positions (fort peu 
libertairee) qui n'offrent guère de pers- 
pectives à l'exigence de changement 
social. 

Sommairement dit, il y-a deux tendances 
principales : l'encouragement à l'intégra- 
tion dans la société hiérarchique, igno- 
rant toute. autre inégalité que l'inégalité 
entre les deux sexes, d'une part: de 
l'autre, le séparatisme. La première ten- 
dance, qui privilégie la solution indivi- 
duelle (ou déléguée) au problème de 
l'inégalité, a poussé le mouvement sur 
des positions franchement réactionnai- 
res; la seconde, plus communautaire et 


anti-hiérarchique, propose quant à elle 


un féminisme réductionniste et une 
forme de sexisme aux prétentions géné- 
tiques, image spéculsire du sexisme 
masculin. 


Un des obiectifs de la réflexion propo- 
sée, c'est de sortir de cette voie sans 
issue; de partir de l'inégalité entre les 
sexes pour parvenir à une critique plus 
précise et globale de la hiérarchie, en 
dépassant le cadre étroit des intérêts 
auquel une certaine culture féministe 
avait limité l'analyse de l'inégalité. Refu- 
ser cette inégalité n'est donc pas le fait 
du seul univers féminin, mais c'est plutôt 
une méthode privilégiée pour compren- 


dre plus généralement la société de la 


domination, un point de départ pour une 
vision égalitaire plus ample des rapports 
SOCiaux. 

Cé qui est proposé ici n'est donc pas 


uné réflexion de femmes sur les fem- 


mes (au sens restrictif qu'a eu cette 
définition}, mais plutôt une recherche 
qui, par l'analyse d'une des différencis- 
tions hiérarchiques les plus importantes 
ce la société de la domination, permette 
d'en arriver à un <féminismes qui ne soit 
pas seulement «féminin» mais qui puisse 
devenir part du patrimoine culturel de 
tous ceux et celles qui trouvent dans 
l'égalité et la diversité des valeurs foncde- 
mentales. 

+ Atelier de Création Libertaire 





Dier 


Affiche Marcel 





avant 


qu'elle ne sombre dans les poubelles 
de l'histoire, un rappel de l'affaire du. 


document 











Le 25 mai dernier, la Cour d’Assises 
du Brabant, dans le dossier du double 
assassinat de la rue de la Pastorale, 
condamnait Marcel Barbier à perpé- 
tuité et acquittait Eric Lammers au 
bénéfice du doute. Tous deux étaient 
militants néo-nazis au sein du West- 
land New Post. Ce procès fut l’occa- 
sion d’un gigantesque déballage des 
relations ambiguës qu'’entretenaît la 


Sûreté de l'Etat avec 


le WNP et 


l’extrême-droite en général. Avant que 
le voile de l’oubli ne retombe, Jan 
Capelle, journaliste et écrivain, nous 
refait un portrait de l’affaire. 


deux accusés du double meurtre, 

militaient ensemble au Westland 
New Post (WNP). Cette formation mus- 
clée naquit du Front de la jeunesse et ras- 
semblait depuis 1981 la crème de 
l'extrême-droite. Lorsque Le futur leader 
du WNP Paul Latinus infiltra en 1978 — 
selon ses propres dires sur ordre des servi- 
ces secrets américains — le groupe 
d'extrême-droite le plus important, le 
Front de la jeunesse, le leader du Front, 
Francis Dossogne, lui confia la mission de 
réorganiser sa section bruxelloise, 

Grâce à sa position au Front, Latinus 
s'attia les militants les plus durs de cette 
organisation. Il y fit entrer aussi de nou- 
veaux membres, à la condition qu'ils 
soient vimlemment anti-communistes et 
racistes. Parmi ceux-ci, Marcel Barbier, qui 
restera fidèle à Latinus jusqu’à son arres- 
tation en 1983. Ce noyau d'anciens et de 
nouveaux militants fut organisé par Lati- 
nus de 1978 à 1980 en une section qui se 
réunissait en dehors du Front. Ainsi, ce 
groupe de « durs » échappa au contrôle de 
la direction officielle du mouvement, et 
se trouva davantage sous la coupe de 
Latinus. 

C'est cette fraction que le tribunal a 
défini comme étant le « noyau dur » lors 
du procès du Front de jeunesse en 1981. 
Ce sont les membres de ce noyau dur qui, 
de 1978 à 1980, commurent dans la capi- 
tale une série de petites agressions contre 


F ric Lammers et Marcel Barbier, les 


J 
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ILS SE DISENT DEMOCRANTES 


MAIS ILS  CONDAMNENT 
SANS PREUJVESI 


LIBEREZ MARCEL BARBIER 


ÊTRE VLTRACES T'ATDAUER 
LE SCEPIRE AU NOM OU 
TRÔNE ET LA MTRE AU 
NOM DE L AUTEL .” 
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Jeune Garde Europeenne 





des organisations progressistes et des asso- 
ciations d'immigrés. Curieusement, la 
plupart des membres de ve groupe ne 
furent pas condamnés à l’époque. Soit ils 
ne furent même pas poursuivis, comme 
Paul Latinus ou Luc Van Keerberghen, le 
futur chef du ZOON, « Zwarte Orde- 
Ordre Noir » (2) ; soit ils furent acquit- 
tés comme Marcel Barbier et Alain Wey- 
kamp. D’autres vivaient déjà sous des 
cieux plus cléments, comme Jean-Marie 
Paul et Béatrice Bosquet, qui avaient fui 
au Paraguay suite à leur participation à 
l'assassinat d'un travailleur imigré à Lae- 
ken. Leur connaissance profonde des ser- 
vices de police et l’étroite collaboration 
que Latinbs et les siens entretenaient avec 
certains fonctionnaires de police n'y sont 
certainement pas étrangères. 


La naissance du WNP 


C'est au début des poursuites contre le 
Front de la jeunesse que la direction se 
rendit petit à petit compte qu'une struc- 
ture parallèle fonctionnait à l’intérieur du 
Front, Progtessivement, la direction du F] 
retira aux militants de a « fraction Lati- 
nus» les fonctions importantes qu'ils 
occupaient, principalement dans les sec- 
tions renseignements et sécurité. C'est la 
raison pour laquelle Latinus décida de 
rompre avec le Front, et de mettre sur pied 
une ofganisation autonome. La première 
tentative eut lieu en 1979. Latinus fonda 
+ Delta Nord », dont il confia la direction 
à Paul, Bosquet, Barbier et Jean-Paul 
Matagne. Cette tentative échoua car en 
décembre 1980, Paul et Bosquet durent 
fuir au Paraguay pour échapper aux fou- 
dres de la justice belge. En janvier 1981, 
Latinus disparut pendant un mois au 
Chili, avec l’aide du bureau de liaison de 
la police secrète chilienne de l'ambassade 
de ce pays à Bruxelles. Toujours en 1981, 
le noyau dur, sous la direction de Marcel 
Barbier et du futur militant WNP Jean- 
Louis Nemry, tenta un putch à l'intérieur 
du FJ, qui visait à déboulonner Francis 
Dossogne et à le remplacer par Michel 
Libert. Ce coup de force échoua. Latinus 
lança alors le WNP avec Barbier et Libert 
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comme principaux cadres. Réplique du 
Front de la jeunesse en janvier 1982 : Bar- 
bier et Nemty en sont exclus 
définitivement ! 


Les fichiers 

Peu avant, Barbier avait pris possession 
d’un fichier du Front concernant plusieurs 
milliers de militants progressistes. Ces 
informations serviront pendant des années 
de monnaie d'échange au WINP, dans ses 
relations avec des fonctionnaires de divers 
corps de police. Jusqu'en avril 1984 au 
moins, le WNP 2 rassemblé des informa- 
tions concernant l'extrême-gauche, en col- 
laboration avec des membres de la BSR de 
Bruxelles et des fonctionnaires de la Sûreté 
de l'Etat. En octobre 1983, Latinus trans- 
rnit, non sans fierté, ce fichier à la justice. 
Lequel devrait se trouver actuellement au 
greffe du tribunal ét aurait dû être à la 
disposition de la Cour d'assises. Pour des 
raisons inconnues, la BSR l’a emporté en 
mars 1986, et ne l’a plus ramené depuis 
cette date au palais de justice de Bruxelles. 


Les ramifications 

Lotsqu'en 1981, le WNP se met sur 
pied, il comprend uniquement d'anciens 
membres du Front de la jeunesse, qui 
trouvaient la direction du Front trop 
molle. Mais cela ne dure pas longtemps 
et, dès 1981, le WNP établit des contacts 
avec d'autres groupes d'extrème-droite, 
comme le Parti Européen (EPE) (3) à 
Bruxelles, des anciens du Front de l'Est 
regroupés dans Le Sint-Maartensfonds, et 
des militants d'organisations flamandes 
commes Jes VMO, Were-Di et autre Voor- 
post. En ce qui concerne ce dernier 
groupe, des membres du WINP assure- 
ront, en juin 1981, la sécurité de la tente 
du Voorpost au pélerinage de l’Yser à Dix- 
mude. Selon un même schéma, des con- 
tacts étaient toujours établis avec les élé- 
ments les plus durs de ces mouvements. 
Ainsi, Latinus disposait en 1982 d’une 
équipe certes restreinte, mais sélectionnée 
et regroupant la crême de ce que pouvait 
représenter l'extrème-droite à l'époque. 
L'organisation avait des membres à 
Bruxelles, dans le Brabant Wallon, la 
région de Huy, Gand et Anvers. 

Latinus avait plus ou moins divisé le 
WNP en deux parties : d'une part un ser- 
vice de renseignements dont Michel Libert 
avait la direction et, d'autre part, une 
équipe de sécurité dirigée par Marcel Bar- 
bier. Ce service devait attirer les « gros 
bras » pour leur faire exécuter des actions 
de commando. Les militants ÿ étaient sou- 
vent préparés professionnellement. Eric 
Lammers, pat exemple, le deuxième 
inculpé du procès, est sorti du Front de 
la jeunesse pour rejoindre le WANP. Il s'y 
trouvait sous les ordres de Barbier et sui- 
vait en 1981 et 1982 des cours à l'Ecole 
Royale Militaire comme candidat officier 
de gendarmerie. Barbier, lui-même, avait 
déjà apptis au Front de la jeunesse à se 
battre er même à tuer. Il déclara à la jus- 


tice que le commandant para Tony Dos- 
sogne, demi-frère du leader du FJ, lui 
avait appris comment tuer quelqu'un en 
quelques secondes, à l'aide d'un simple 
fil de nylon. En 1981, après son service 
militaire dans un régiment de para- 
commando, Barbier entra dans une firme 
américaine de surveillance, la Wackenhut, 
par l'entremise de Paul Latinus. Il s’y per- 
fectionna avec d'autres militants du 
WNP, sous la conduite d'un employé de 
la Wackenhur, Jean-Francis Calmette. Le 
conseiller indépendant en sécurité Cal- 
mette fut d’une grande importance pour 
le WNP. Dans sa salle privée « Bibka », 
il entraînait aussi les membres du WNP 
à une série de disciplines de combat : le 
karate full-contact, le close-combat, la self- 


defence. 
La synagogue 


Parallèlement, Calmette possédait sa 
propre équipe (certainement depuis 
1980), à nouveau avec des membres du 
WUNP, qui effecruait des missions pour des 
tiers : pour la Wackenhut, par exemple, 
ils assuraient la surveillance du centre com- 
mercial bruxellois City 2 et de la synago- 
gue juive de la me de la Régence. 
Lorsqu’en 1982, un attentat fut commus 
contre ce bâtiment (cet attentat sera l'oc- 
casion pour le ministre de la Justice Gol 
de mettre sur pied le collège ant- 
terroriste), c'est précisément le militant 
antisémite Marcel Barbier qui en assure la 
garde. En août 1983, lors d'une perqui- 
sition, on trouva à son domicile des car- 
tes d'accès spéciales et un plan de la 
synagogue. 

Le groupe se mit également au service 
de certains politiciens. Après son arresta- 
tion en 1983, Calmerte déclara dans ce 
cadre avoir été en contact avec la section 
liégeoise du Parti socialiste et avec celle du 
Parti social chrétien de Bruxelles. Enfin, 
Calmette est aussi un spécialiste des armes, 
habile dans la discipline de tir pratique 
(practical shooting), et l'un des rares dans 
la capitale à connaître la fabrication de 
munitions. Calmette a également monté 
des balles pour le WNP. 

Robert Thomas, l'homme qui a intro- 
duit Paul Latinus en 1978 comme infor- 
mateur de la Sûreté de l'Etat, est égale- 
ment un amateur connu de tir, et est inti- 
mement lié au service de sécurité du Con- 
seil des ministres de l’Europe à Bruxelles. 
Thomas faisait aussi partie de ceux qui 
énseignaient au noyau dur du Front avant 
1980 Les techniques anti-terroristes. Mais 
il y a également un nombre impression- 
nant de militaires de carrière au WNP. 


Troupe de choc 


Latinus disposait au début des années 
80 de militants qui possédaient une for- 
mation relativement + professionnelle » 
tant en matière politique que para- 
militaire. De plus, 1l pouvait compter sur 
des spécialistes des services officiels. Le 





Marcel Barbrer 


bien entraînée et endoctrinée politique- 
ment, qui soit en mesure de mener à bien 
des actions terroristes et de faire du tra- 
vail de renseignements. C’est avec ce 
groupe solide de militants que le leader 
du WNP mit sur pied une série d'opéra- 
tions à partit de 1981. Ils devaient démon- 
trer les prétendues faiblesses de la police 
belge et des setvices secrets et donc arri- 
ver à leur renforcement. Certaines opéra- 
tions visaient à compromettre des fonc- 
tionnaires qui n'étaient pas pro- 
américains, tant à la BSR qu'à la Sûreté, 
pour les éliminer de leurs positions de 
force. 

La Sûreté de l'Etat 

Plusieurs de ces actions sont connues, 
puisque leur découverte a été provoquée 
par le WNP lui-même. La plus évidente 
est le vol de centaines de télex confiden- 
tiels de l'OTAN au centre de transmission 
du quartier général de l'armée belge à 
Evere, au nez et à la barbe des Services de 
renseignements de l’Armée (SDRA). 

Ce qui apparaît surtout, c'est la tenta- 
tive réussie (entre 1978 et 1983) de lier tel- 
lement une série de fonctionnaires de la 
Sûreté au travail du WNP que ce service 
en est encore aujourd'hui fortement dés- 
tabilisé. Un des fonctionnaires, Christian 
Smets, alias le « Canard », a été entendu 
comme témoin lots du procès du double 
meurtre. Le WNP l'accuse même de com- 
plicité dans ce meurtre pour empêtrer 
encore plus la Sûreté dans ses difficultés. 
Plusieurs collègues du « Canard », parmi 
lesquels Joseph Kausse, dit « Le Lapin », 
furent éloignés des investigations sur la 
subvetsion d’extrême-droite pour la bonne 
taison qu'ils en étaient vraisemblablement 
proches depuis quelques années. 

D'autres actions, du même type, res- 
tent totalement inconnues, ou sont restées 
seulement à l'état de projet. On pense à 
ce plan prévu en 1983, et qui consistait 
à organiser un vol d'armes à la Légion 
mobile de la gendarmerie, analogue à 
celui commis fin 1981 dans les quartiers 
de la brigade Dyane. 

Eric Lammers et Marcel Barbier, qui ont 
comparu pendant trois semaines devant la 
Cours d'assises du Brabant, sont donc tout 
sauf des citoyens moyens. Ce sont des 
militants d'extrême-droite, membres du 
WINP. Cetre organisation a pris part à la 
préparation du double assassinat, à la dis- 
partition des preuves et à la création des 
alibis. Enfin, c’est le chef du WNP lui- 
même qui Livra les deux militants à la 
police judiciaire. Quelques mois plus 
tard, on le retrouva pendu. À l'audience, 
tous les témoins avouèrent ne pas croire 
au suicide de Paul Latinus. 

Jan Capelle 


(1) Jan Capelle est l'un des auteurs de « L'Extréme 
Droite et l'Etat », Ed. EPO, 1981. 

(2) Voir Arricle 31 n° 21. 

(3) Voir Article 31 n° 28. 
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C'est le titre d'un petit ouvrage de Henry David 
Thoreau, paru pour la première fois en 1849, aux 
Etats-Unis. Dans ce texte, Thoreau pose le pro- 
blème de l’obéissance et en tout premier lieu de 
celle de l'individu 2 l'Etat. Il remet en cause le fait 
d'agir en désaccord avec sa conscience. 

A cette époque, il a déjà refusé les conformismes 
sociaux et ne rencontre d'obstacle à sa liberté que 
l'Etat et la passivité de ses concitoyens. Si pour lui 
«je meilleur gouvernement est celui qui gouverne 
le moins» (devise favorite de Jefferson), paradoxa- 
lement il pense aussi «que le gouvernement le meil- 
leur est celui qui ne gouverne pas du tout». Person- 
nellement, il est opposé au paiement de l’impôt et 
il est engagé dans la lutte pour l'abolition de l’escla- 
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éthiques ou de conscience, ne rernet pas en cause 
l'armée en tant qu'instrument privilégié de la domi- 
nation étatique: tel qui refuse de faire son service 
militaire n'est pas forcément contre l'armée, il peut 
être contre lui à l'armée et, une fois libéré de ses 
obligations militaires, if peut très bien considérer 
que son objectif est atteint. 


La proposition d'affecter les sommes récupérées à 


vage. 


Ses écrits (Le sauvage, Walden ou la vie dans les 
bofs, etc.) seront beaucoup lus et traduits. La déso- 


béissance civile inspirera nota 





ent les pratiques 


des personnes regroupées autour de Gandhi et de 


Martin Luther King. 


Bien évidemment Thoreau n'est pas le premier à 
s'interroger sur l'obéissance. Etienne de La Boétie, 
par exemple, dans son Discours de la servitude 
volontaire (première publication en 1554), analyse 
cette attitude et montre en quoi elle est la pierre 
d'angle sur laquelle repose l'exercice du pouvoir : 
4Soyez donc résolus à ne plus servir et vous serez 
libres ». 

Si, sur le fond, rien n'a changé entre l'époque où 
vivait La Boétie et celle où vivait Thorëeau, sur la 
forme, les hommes, de sujets de monarchies de 
droit divin, sont devenus citoyens d'Etats-Nations. 
D'hommes taillables et corvéibles, ils sont devenus 
des individus auxquels sont conférés des droits en 
échange de devoirs. 

Bien que cette base du système n'ait quasiment 
jamais été remisé en cause, si ce n'est par les anar- 
chistes, il est arrivé plus fréquemment que la 
volonté d'individus se heurte à ces foutus devoirs, 
rançon de nos foutus droits. [ls se sont pliés, ils ont 
passé à travers les mailles du filer, ils ont résisté, ils 
ont atraqué. 









En ces temps d'irradiation triemphante, de cuire 
morbide du «progrès» ou de fatalisme mais aussi de 
désaffection pour toute forme d'organisation, il 
nous semblait important de parler de l'arme que 
peut être la désobéissance civile. 

Bien entendu, ce n'est qu'un moyen et comme tel 
il n'a pas servi uniquément la cause de I: liberté (et 
avant tout la suppression de tout gouvernement), 
de la solidarité (et l'abolition de l'argenr)er de la vie 
en beau (la poésie vivante). Cependant, nous l'illus- 
trerons dans ce dossier par des exemples qui rejoi- 
gnent un tant SOit peu nos conceptions, qu'ils 
soient locaux et vécus ou d'ailleurs et recueillis. 

Droits? Devoirs? La frontière n'est pas toujours 
claire. Heureusement, il n'est encore pas évident 
pour tout le monde d'aller voter, de payer des 
impôts, d'être recensé, de travailler, d'aller au ser- 
vice militaire, d'inscrire son enfänt au registre d'état- 
civil, de le faire vacciner, de l'envoyer à l'école. Et 
c'est des gens pour lesquels ça ne l'est pas et de 
leurs pratiques que nous allons vous parier. 


AN CESSE 








en italie... 








AUTO-RÉDUCTIONS -— L'Italie des années sep- 
tante fur le théâtre de nombreuses actions de déso- 
béissance civile, Les grandes entreprises et les ban- 
licues rouges, «univers concentrationnaire du prolé- 
tarfat», Ont permis que ces luttes deviennent bien 
souvent dés mouvements de masse, et cela malgré 
l'encadrement musclé du Parti communiste italien 
ét des syndicats. 

Les auto-réductions ont été la forme privilégiée, 
mais non unique, des luttes organisées par les comi- 
tés autonomes d'entreprises ou de quartiers : réduc 
tions où non-paiement des loyers pour obrenir des 
conditions satisfaisantes de logement et d'urba- 
nisme (routes, écoles, égoûts, etc.); occupations de 
milliers de logements vides; réductions du prix des 
transports publics pour s'opposer aux augrnenta- 
tions de tarifs (mais des actions visant à la gratuité 
des transports ont échoué); réductions des facturés 








d'électricité et des notes de téléphone, également 
pour s opposer à des augmentations; appropria- 
tions collectives de produits de base dans des maga- 
Sins; et tutti quanti. 

De nombreux succès ont été remportés grâce à la 
pression que ces luttes exeérçtient sur des secteurs 
particuliers. Cependant, elles n'ont jamais pu s'éren- 
dre à l'ensemble de la vie quotidienne pour aboutir 
à l'autogestion, ni même à l'établissement d'un pou- 
voir prolétarien sur la société. 

Ces luttes ont décliné à la fin des années seprante, 
non pas en raison de la disparition de l'exploitation, 
mais plutôt à cause de la reprise en main de la classe 
ouvrière par le Parti communiste er les syndicats, et 
du perfectionnement de l'appareil répressif de 
l'Etat. Le tout au nom de la lutte contre le terrorisme 
des Brigades rouges. 


POUR UNE POLITIQUE DE PAIX ACTIVE 


FH y a quelques années, des milieux pacifistes, et 


notamment lé Céntre Martin Luther King dé Lau- - 


sanne, ont lancé une campagne de refus de la taxe 
militaire et de l'impôt pour la Défense nationale 
(d'ailleurs rebaptisé impôt fédéral direct afin de 
gommer $a connotation militaire). 

Si le non-paiement de la taxe militaire concernait 
les objecteurs et les exemptés du service militaire, 
l'auto-réduction de vingt pour cent de l'impôt fédé- 
rai direct (part approximative du budget militaire de 
la Confédération) s'adressait à tous les citoyens, y 
compris les femmes. 

Le mot d'ordre de la campagne était en gros: «de 
l'argent pour la paix plutôt que pour la guerres, Les 
promoteurs proposaient que les sornmes non ver- 
sées à ces impôts leur soient adressées de manière à 
financer la création d’un Centre de recherche sur la 
paix, À noter que finalement ces impôts devaient 
être réglés, ne fûüt-ce que par saisir d'huissier, et que 
le non-paiement de la taxe militaire entraînait une 
peine de un à dix jours d'arrêts répressifs. 

Cette campagne a été abandonnée, du moins dans 
sa forme collective, faute d'avoir attéint le nombre 
de 200 refuseurs que les promoteurs s'étaient fixé 
pour la Suisse romande, Cela signifie que bien peu 
d'objecteurs ont prolongé leur refus du service mili- 
taire. Constat d'échec donc. 

Je ne sais plus quelles conclusions en ont tirées les 
promoteurs, mais je suggère trois hypothèses, 
parmi d'autres. 


D'ABORD 

L'ailleurs est la référence guerrière de la Suisse. 
Ailleurs dans Le temps: il est dir que l'armée a barré 
la route à Hitler, mais il y a bientôt cinquante ans, er 
même s'il s'agit d'un acte de foi plutôt que d'une 
réalité, l'importance mythique de l'armée protec- 
trice du pays est bien reconnue. Le dernier conflit 
armé avec l'étranger qu'ait connu la Suisse remonte 
à presque deux siècles. 

Ailleurs dans l'espace également: hors l'apo- 
calypse d'une guerre nucléaire totale, possible cer- 
tes mais qui dépasse l'entendement, une grande 
majorité de la population suisse semble croire 
qu'une guerre conventionnelle ou nucléaire limitée 
ne peut concerner que les autres pays, Comme si 
une espèce d'immunité nous était conférée par 
notre neutralité armée et notre protection civile, 
comme si la Suisse, hâvre de paix, parenthèse dans 
les turbulences du monde, était protégée des Dieux 
(voir à ce propos Myfbes et identité de la Suisse, par 
André Reszler, éditions Georg, Genève, 1986). 

La mémoire collective ne sait pas grand-chose de 
la guerre chez nous, et ainsi le pacifisme ne nous 
concerne pas vraiment. Une affaire d'Allemands en 
quelque sorte. 


ENSUFTE 

Li congénitale ambiguité du pacifisme. La guerre 
n'est pas Un passe-temps de militaires, elle est une 
des conséquences possible de l'exploitation et de la 
domination des Etats, fussent-ils catalogués démo- 
cratiques. Vouloir la paix est vain s'il ne s'agit pas 
d'abord de vouloir supprimer l'armée et l'Etat. Or 
pacifisme n'est pas synonyme d'antimilitarisme et 
d'anti-étatisme. De même objecter, pour des raisons 
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la création d'un Centre de rechérche sur la paix est 
ambiguë dans la mesure où un tel centre ne peut 
que s'adresser prioritairement aux politiciens et à 
l'Etat, dont le discours officiel, largement intégré 
par la population, présente justement l'armée suisse 
comme essentiellement dissuasive et défensive, 
quasiment seule garante sérieuse de la paix. De plus, 
placer systématiquement l'armée au centre du débat 
sguèrre et paix» occulte l'autre objectif de l'armée, 
qui d'après moi est le principal, son rôle éducatif: 
éducation à la soumission, valorisation de la force et 
de la virilité, développement du sentiment d'appar- 
tenance à une communauté, à une nation, recon- 
naissance implicite que l'homme est un loup pour 
l'homme, que des relations entre personnes libres et 
égales, basées sur le respect et la solidarité, ne peu- 
vent Être que marginales et accidentelles, en un mot 
contre nature. | 

L'armée n'est pas seulement la guerre Ou la pro- 
téction contre fa guërre, pas plus que [a société ci- 
vile, est la paix. Nous ne vivons pas dans une société 
binaire, avec d’un côté le civil et de l'autre côté le 
militaire, avec la paix ici et la guerre là. Si c'était le 
cas, tout le monde serait d'accord pour supprimer 
l'armée — à part quelques Rambos peut-être, 

Cette campagne pour une paix active me fait un 
peu penser à l'initiative populaire Pour une Suisse 
sans armée (bien que j'aie participé à l'une er à 
l'autre, mais sans passion prosélyre), Promouvoir la 
paix, Ou supprimer l'armée, sans supprimer la dômi- 
nation politique, économique, sociale et culturelle, 
sans abolir l'Etat, me paraît bel et bien. Sauf qu'à 
viser la périphérie, on a toutes les chances de man- 
quer le centre de la cible. 

Grande différence toutefois : Le refus de payer les 
impôts militaires est un acte de désobéissance civile, 
tandis que l'initiative populaire prend les chemins 
tracés par l'Etat. Deux pelés trois tondus d'un côté, 
plus de cent mille citoyens de l'autre. 

Bien éntendu, je ne me plains pas de l'absence de 
guerres en Suisse. Je n'affirme pas non plus qu'une 
démarche vraiment antimilitariste et anti-étatique 
aurait fait un tabac; tout au plus le débat aurait été 
clarifié. 


LA TRAGÉDIE HUMAINE 

Pourquoi la désobéissance civile, bien limitée 
pourtant, à échoué? En fait, il y manquait un ingré- 
dient nécessaire, le drame personnel, comme c'est 
actuellement le cas pour la défense des demandeurs 
d'asile. Bien des Suisses pratiquent ou sont prêts à 
pratiquer la désobéissancé civile, pour des raisons 
plus humanitaires que politiques, afin d'empêcher 
l'expulsion de réfugiés qu'ils côtoient régulière- 
ment. Et même si un véritable mouvement de masse 
ne peut être envisagé pour le moment, il ne s'agit 
pas pour autant d'actions complètement margina- 
les. n'est pas impossible non plus que les conflits 
d'intéréts — intérêts vitaux contre intérêts écono- 
miques — liés au nucléaire provoquent des campa- 
gnes de désobéissance civile. Mais le pacifisme n'est 
pas actuellement jugé comme dramatiquement 
nécessaire. 

Individuelle ou collective; motivée par la peur, la 
rage, la volonté révolutionnaire ou là conscience 
humanitaire, là désobéissance civile, par l'engage- 
ment personnel qu'elle requiert, se situe dans la 
contrée outre les lois, lés normes, les habitudes. Par 
définition. Elle est au-delà du jeu dont les règles 
sont fixées par l'Etat. Elle est le signe que le citoyen 
soumis n'a pas encore eu raison de l'individu 
rebelle. : 

Pbilibbe Tonnelier 
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POUR UNE POLITIQUE DE PAIX ACTTVE 


Î y 4 quelques années, des milleux paclfstes, et 
notemment le Centre Martin Luther King de Lau- 
sanne, ant lancé une campagne de refus de la taxe 
militaire et de l'impôt pour la Défense nationale 
(d'ailleurs rebaptisé impôr Ædéral direct alin de 
gomunce $a connotation militaire). 

Si le non-paiement de la raxe militaire concernait 
les objecteurset les exemptés du service militaire, 
l'auto-réduction de vingt pour cent de l'impôt fédé- 
ral direct (part appronimatuve du budget militaire de 
là Confédération] s'adressait à tous lés citoyens, y 
compris les femmes. 

Le mot d'ordre de la campagne était en gros: «de 
l'argent pour la paix plutôt que pour la guerres, Les. 
promoteurs proposalent que les sommes non Ver- 
sées à ces impôts leur Soient adressées de manière à 
financer la création d'un Centré de recherche sur la 
paix, À noter que finalement ces impôrs devaient 
dire réglés, ne fQr-ce que par saisie d'huissier, et que 
le non-paiement de là taxe militaire entraînait une 
pelne de un à dix jours d'arrêts répressifs. 

Certe campagne a élé abandonnée, du moins dans 
sa formé collective, faute d'avoir atteint le nombre 
de 200 refuseurs que les promoteurs s'étaient fixé 
pour la Suisse romande. Cela sigaifle que bien peu 
d'objecteurs ont prolongé leur refus du servicemili- 
taire. Constat d'échec donc. 

je ne sais plus quelles conclusions en ent tirées les 
promoteurs, mais je suggère trois hypothèses, 
parmi d'autres. 


D'ABORD 

L'ailleurs est la référence guerrière de [a Suisse. 
Ailleurs dans le bémps: il est dit que l'armée à barré 
la route à Hitier, mais ily a bientôt cinquante ans, êt 
même sl s'agit d'un acte de foi plutôt que d'une 
réalité, l'importanix mythique de l'armée protec- 
trice du pays est bien reconnue, Le dernier conflit 
armé avec l'étcanger qu'ait connu la Suisse remonte 
A présque deux siècles, 

Ailleurs dans l'espace également: hors l'apo- 
calypse d'une guerre nucléaire totle, possible cer: 
tes mais qui dépasse l'énténdement, une grande 
majorité de la population suisse semble croire 
qu'uné guerre conventionnelle où nucléaire Himitée 
né peut concerner que les aûtres pays, comme si 
une espèce d'immunité nous était conférée par 
notre neutralité armée et notre prorection civile, 
comme si la Suisse, hâvre de paix, parenthèse dans 
les turbulences du monde, était protégée des Dieux 


(voir à ce propos Mythes ei idenrriré de la Suisse, par 


André Reszler, éditions Georg, Genève, 1986). 

La mémoire collective ne sait pas grand-chose de 
la gucrre chez nous, ec ainsi le pacifisme ne nous 
concerne pas viment. Une affure d'Allemands en 
quelque sorte, 


ENSUITE 

La congénitale ambiguïté du pacifisme. La guerre 
n'est pie un passe-temps dé militaires, elle est une 
des conséquences possible de l'exploitation et de la 
domination des Etats, fussent-1ls catilogués démo- 
cratiques. Vouloir ki paix est vain s'ilne s'agit pas 
d'abord de voulait supprimer l'armée et l'Etat. Or 
pacifisme n'est pas synonyme d'antimilitarisme et 








1 
d'anti-érartisme, De méme objéeter, pour des raisons 


“éthiques Qu de conscience, ñé remet pas En Cause 
l'armée en tant qu'instrument privilégié de à domi- 
Dation étatique: tel qui refuse de faire son service 
militaire n'est pas forcément contre l'armée, 1 peut 
être contre dur à l'armée et, une fois libéré de ses 
obligations militaires, 1 peut ceès bien considérer 
que son objectif est atteint. 

La proposition d'affecter les sommes récupérées à 
li Création d'un Centre de recherche sur là paix est 
ambigu dans l4 mesure où um tel centre ne peut 
que s'adresser prioritairement aux politiciens et à 
l'Etat, dont le discours officiel, largemenr intégré 
par la population, présente justement l'armée suisse 
comme essentiellement dissuasive et défensive, 
quasiment seule garante sérieuse dela paix. Deplus, 
placer systématiquement l'armée au centre du débat 
«guerre et paix» occulte l'autre objectif dé l'armée, 
qui d'après mol esr le principal, son rôle éducatif: 
éducation à 4 soumission, valonsition dela force et 
de la vinilité, développement du sentiment d'appar- 
tenance à uné communauté, à une nation, recon- 
naissance implicite que l'homme est un loup pour 
l'homme, que des relations entre personnes libreset 
égales, basées sur le respect et [4 solidarité, né peur 
vent être que marginales et accidentelles, en un. mot 
Contre nature. 

L'armée n'est pas seulement k& guerre où la pro 
tection contre la guerre, pas plus que la société ci- 
vile, est la prix. Nous ne vivons pas dansiune société 
binaire, avec d'un côté lé civil et de l'autre côté le 
militaire, avec la paix Îci et la guerre là. Si c'était le 
cas, tour le monde serail d'accord pour supprimer 
l'armée — à part quelques Rambos peut-être. 

Cétte campagne pour une paix active ne Bit un 
peu penser à l'initlacive populaire Pour vme Suisse 
sans armée (bien que j'aic participé à l'une et à 
l'autre, mais sans passion prosélyte). Promouvoir Ia 
paix, ou supprimer l'armée, sans supprimer la domi- 
nation politique, économique, sociale et culturelle, 
sans abolir l'Etat, mie paraft bel et bien. Sauf qu'à 
viser la périphérie, on a toures Les chances de mân- 
quer le centre dela cible, 

Grande différence toutefois: le refus de payerles 
impôts militaires est nacre de désobéissinee civile, 
randis que l'inuiative populaire prend les chemins: 
tracés par l'Etat. Deux pelés trois rondus d'un côté, 
plus de cent mille citoyens de Pautre… 

Bien entendu, je ne me plains pas de l'absence de 
guerres en Suisse, Je n'affinme pas non plus qu'une 
démarche vraiment anfimilitariste et anti-étatique 
aurait fait un tabac; tout au plus lé débat aurait éré 
charifié. 


LA TRAGÉDIE HUMAINE 

Pourquoi 4 désobéissance civile, Bién limitée 
pourtant, a échoué ? En fair, il y manquaitlun iagré 
dient nécessaire, le drame personnel, comme c'est 
actuellement le cas pour ki défense des demandeurs 
d'asile. Bien des Suisses pratiquent ou sont prèts à 
pratiquer la désobéissance civile, pour des raisons 
plus hümanitaires que politiques, afin d'empêcher 
l'expulsion de réfugiés qu'ils côtoient régulière- 
ment. Et même si un véritable mouvement. de masse 
ne peut tre envisagé pour le moment, il ne s'agit 
PAS pOur autant d'actions complètement margina- 
les "1} n'est pas impossible non plus que les confus 
d'intéréts — intérêts vitaux contre intérêts écono- 
miques — liés au nucléaire provoquent dés carnpa- 
gnes de désobéissanée civile. Mais Le pacifisme n'est 
pas actuellement jugé comme dramatiquement 
nécessaire. 

individuelle Gu collective, motivée par la peur, la 
rage, la volonté révolutionnaire ou la conscience 
humanitaire, 14 désobéissanec civile, par l'engage- 
ment personnel qu'elle requiert, se situe dans 4 
contrée outre les lois, les normes, les habitudes, Par 
définition. Elle est au-delà du jeu dont les règles 
sont fées par l'Etat. Elle est le signe que le citoyen 
soumis n'a pas encore eu ralson de Pincividiu 
rebelle. 

PhNIppe Torselier 























aux usa et en afrique du sud... 


se 
CONTRE LA SÉGRÉGATION RACIALE : 
L'ACTION DIRECTE 

En juin 1952, le Congrès national africain (ANC) 
lance en Afrique du Sud sa prémière «Campagne de 
défis: «Noé intention était de désobélr faux] lois, 
de supporter arrestations, votes de Riteb sanctions 
pénales si le fallait, sans recourir à la violence, La 
méthode adoptée consistait à se répandre par grou- 
pes de volunraires, soigneusement entraînés à déso- 
héic publiquement, 

EUROPÉENS SEULEMENT. Gares, salles d'aitenie, 
burcaux de poste, bancs publics, crains omnibus, 
TOUS ponent cette inschpion Nos volontaires 
devaient cesser de faire usage des installations «dis- 
LNcles Mais Injustéss qui NOUS ÉtHent réservées 
pourjouir par manière de défi, des privilèges desti- 
nés aux Blancs. Moire détermination fut encore 
accrue par cette dérision représentée par les règle- 
ments de couvré-feu et des laissez-passer.» (Aîbert 
Eutli} 

Le premier décembre 1955 à Montgomery, Ala- 
bama (Etats-Unis), Mme Rosa Park s'assied dans la 
sechon noire de l'autobus. Tous les sièges réservés 
aux Blancs étam occupés, le chauffeur lui demande 
de céder saplace à un Blanc; elle refuse, on l'arrète. 

Le boycott des anobus esr décidé à partir du 
lundisuivant pour appuyerune demande de plus de 
correction. Le pasteur Martin Luther King accepte 
d'en dire l'organisateur. 

En 1956, dans les principales villes d'Afrique du 
Sud, des milliers de femmes protestent contre l'ébli- 
gation <le détenir un lissez-passer, dès milliers.de 
ces hissex-passer sont brûlés devant les bâtiments 
officiels, des pétitions ammenées en masse: Nous 
sommes au regret pourle gouvernement. Nous ne 
pensons pas que cés papiers soient nécéssaires. 
Nous vous rappelons que nous voulons la Hberté, 
pas l'esclavage. 

En 1960, dans un collège technique de Caroline 
du Nord, aux Etats-Unis, quatre érudians noirs 
s'installent dans la partie réservée aux Blancs d'un 
restaurant: comme à Momgomery, c'est une révolte 
contre la ségrégation qui suit leur arrestation. 

Le mouvement s'étend à sous les Etats du sud; 
environ 70 000 Noirs y participent, 4000 sont arrêtés 
au cours de quelque 800 sit-fes. Dans huit villes au 
moins, 4 déségrégation des restaurants sera acquise. 

Cette même année, l'ANC est mise hors la léi et 
l'état d'urgence déclaré en Afrique du Sud, Des mili- 
tants forment en 1961 une organisation chindestine 
de sabotage, Umkomto twve Sipive (Fer dé fance de la 
nation). 








«Le sabotage n'implique pas de pérres de vie etil 
permet les meilleurs espoirs pour l'avenir des rela- 
tions entre les races. Nous avons toujours cherché à 
nous libérer sans bain de sang ni affrontement civil. 
en 

Le plan initial fut basé sur une analysz de là sirua- 
tion politique et économique du pays. L'Afrique du 
Sud dépend largement du capital et du commerce 
étrangérs. Nous pensions qu'une destruction organi- 
sée d'usines énergétiques er l'interruption de Hignes 
ferroviaires et céléphoniques tencraient à écarter tout 
capital du pays, à rendre plus difficile le transport des 
marchandises des régions industrielles aux pons 
dans les temps voulus, et constitueraient à long 
terme un fardeau pour l'économie du pays, obligeant 
ainsi les électeurs à reconsitiérer leur position. 

Les attaques Contre les points viraux de l'économie 
du. pays devaient être liées à des sabotages de bäti- 
ments Officiels et d'autres svmboles de l'apartheid. 
Elles seraient une source d'inspiration pour notre 
peuple et l'encouragertient à participer à des actions 
dé masse sans viclencé, grèves ét protéstations. 

Siunecampagne massive érait organisée avec Suc- 
ces et suivie de représailles massives, nous pensions 
que la sympathie pour notre cause se développérait 
dans d'autres pays et qu'une pression plus grande 
serait exercée sur Le gouvernement sud-africain» 
(Nelson Mandela) 


Hormis la solidarité internationale, ka campagne 
<e l'Umkonto n'obtient guère dé résultats positifs; 
l'organisation est défaillante, la violence ct la milita- 
risation tentent nombre de ses membres, l'influcnée 
communiste est néfaste. La répression est dure et Le 
nationalisme bhnc se renforce. 

I faudra de longues années de patitnté orpanisa- 
tion dans les entreprises, les cités noires, les écoles 
pour que le mouvement des Moiss prenne la force 
qu'il a aujourd'hui, Pas une ville qui ne connaisse de 
résistance, pas un secteur qui ne soit fouché par les 
grèves, pas un école qui ne soit boycotiée où 1ravEr- 
sée par és manifestations. Des millions de gens sui- 
vent les consignes de stay-aiwvays, grèves générales 
lors des jours clefs ou arrèr de toures les activités 
en cas de deuil. 


Alice 


n’achetez pas les 


produits d’afrique du sud 











en allemagne fédérale. 





BOYCOTT DU RECENSEMENT 

Un recensement sol dela pépulation a lieu cire 
année en RFA ci c'est, semble-t-il, le dernier. Malgré 
limportinec des sommes engagées parle pouvenne- 
ment, notamment dans à publicité, ce sera probable- 
ment un échec (cf. Der Spiouei N° 21, 18 mai 1987). 

Unk Bonne partie de la population allemande ; 
est opposée, notamment dans les grandes villes. Les 
Verte ontédité un autocollant disant qu'eiln'ya que 
ls moutons pour $e laisser compters. 

CE recensement sanpUiC sur Un Questiontaire 
très détaillé (53 questions) portant aussi bien sur la 
vie professionnelle que privée des citoyens et il ese 
déjà possible de penser que le gouvernement ne 
Puurra pas en tirer grand-chose de significatif au 
FHVEALN STATISTIQUE. 

En effet, des questionnaires ont £té détruits, brû- 
és sur la place publique, judicieusement découpés 
afin que les réponses soient décalées d'une ligne 
quand celles passent dans l'ordinateur et j'en 
passe, Sans compeer que beaucoup de réponses sc- 
sont Fusses qu'incomplètes. 

L'Etat a Beaucoup de malhtrouverdes recenseurs 
volontaires. Dans certaines villes, des enseignants 


Ont été «réquisionnéssx mais beaucoup refusent 
d'effcctuer cette hesogne. Des recenseurs Gm recu 
des létires de menace, d'autres Ont Été battus; 
dupuis ils sont protégés par police, au besuin. Des 
Bbovcoutcurs se font recenscurs pour aller discuter 
avec ft popufationn. 

Des consignes circulent afin de freiner le rccense- 
ment en attendant que le boycout #amplifie. 1 est 
Conscillé de ne pas donner son nom fu FECENSEUr, 
de ne pas le laisser entrer chez soi, de dire qu'on 2 
FAvOyE ke questionnaire par la poste et que ce n'est 
pas de vorre Mute s'il s'est perdu, de sc procurer de 
nouvelles feuilles parce qu'ona renversé du café sur 
les anciennes ou que le petit a gribouillé dessus, 
d'effacer les numéros de code er les noms qui figu- 
rent cniète, mais aussi d'en discuter avec ses voisins 
Et dé se cgrouper pour sc défendre en 1emps voulu. 

Car les bovéotteurs risquent des amendes sulées 
et l'incitation au boycott €st passible d'amende ct 
d'emprisonnément D'ores er déjà la police à cffec- 
tué des perquisitions chez des gens et l'armée est 
venué à son secours lors d'émeutes dans K quartier 
de Kreuzberg à Berlin, émeutes ayant pour 
origine. le recensement. 





en france... 
INSOUMIS ET RÉFRACTAIRES 


Sur un chantier de service civil en France, en 
1960. Les flics viennent chercher un objecteur de 
conscience qui leur 4 donné cèite adresse, 

— Léquel dé vous est Pierre Boisgontier ? 

Tous les présents s appellent Pierre Boisgontier, 
aucun n'a de papiers d'identité à montrer. 

Avant Pobtention d'un statut pour les objecteurs 
fAin196%, cette tactique à souvent été utilisée, Hom 
mes et femmes, jeunes El Vieux 5C PrÉsenLENL [OUS 
cornée de «coupables, jusqu'à s'énchaîner les uns 
AUX Autres. 

Mais le statut ne règle rien. Il faudra des grèves, 
des insourtissions au sérvicé civil pour Gbienir que 
les obiecteurs né soient plus jugés par un tribunal 
militaire. I faudra en 1971 l'envoi dé 112 festres 
identiques pour démontrer l'arbitraire dans l'octroi 
du statut. Il faudra suriout le refus des structures 
para-militaires imposées pour mener à lorgamisa- 
tion des insourmis et à leur défense colléetive 

Des réfractaires plus radicaux encore veulene 
montrer leur volonté de lurre globale en se décla- 
rant eù Pioumission totale : « Dans la série Mérche 
drott, ferme ta gueule el sois content, le service 
militaire cstoun film qui ne fait plus réellement rire. 
Haest,en fait, rien d'autre qu'un groresque facteur 
d'intégration à cette société pourrie (transformant) 
Pindividu en cioven-pantin docile qui, tour sa vie, 
sc laissera larvairément dévaliser, châtrer es vider de 
ce qu'il y a de meilleur en lui: 54 libre créstivité, son 
besoin d'amour fou, san désir d'employer son 
temps et son énergie de la plus passionnante manière. 
Nous préférons colorer nous-mêmes notre pérson 
nalisé (et) demandons liberté, donnée à sous ceux 
qui le désirent, de ne pas faire le service militaire.» 
(Lyon, 1972, Groupe Insoumission totale). 

C'est en 1978 que des rescapés du groupe Font 
paraitre Avis de Recherche, quinzomadaire insoumis 
ctsouventien cavale lorsqu'on lui fracture sa boîte 
aux lettres, qu'on dépose des plaintes contre lui, 
qu'on Ksaisit, Trois ans plus tard, sous le gouverne- 
ment socialiste, il sort de l'ombre et continue de- 
puis lors de publier des dossiers, à soutenir les ca- 
maracdes insoumis, à narguer le pouvoir. 

Ceux qui ne sont pas en Age ou en sexe de refuser 
le service actif crouvent d'autres manières de mani- 
fester leurrefus de l'armée, dé le guerre ét des &rme- 
ments: détournement vers de meilleures causes des 
20% d'impôts allant à Ja défense nationale, renvoi 
de livrets militaires, incendie de ces livrets, en 
envoyant chaque fois à la presse de clairs exposés 
des motifs. 

En Suisse aussi, plusieurs réfus collectifs se sant 
produits: lettres collectives d'objecteurs, refus de 
54 prêtres et pasteurs de colliborer en quoi que ce 
soit avec Ia défense nationale, refus de l'impôt de 
défense nationale ou de la taxe militaire, objection à 
la protecrion civile. Pendant'une période, cs objec 
ours né se présentaient plus à leur procés, le consi- 
dérant comme joué d'avance. 

Mais les objecicurs ont toujours Vingtans, et C'est 
une luvre 1oujours renouvelée 





en france... 


LE POIDS DES NOMS 

Signer une péution f'exige pas un grand courage, 
Siuf dans certains cas. 

En 1960, l'opposition à K guerre d'Algérie en 
France ne rassemble que de maigres manifestations, et 
les insoumis et désereurs se comptent à peine par 
dizaines. Pourrant ils s'expriment: haut et clair et 
encouragent d'autres à suivre leur exemple, malgré ka 
forte répression encourue, 

Le 5 septembre, 121 intellectuels connus publient 
un manifeste dans lequel ils déchirent soucenir le droit 
à l'insoumission: «Qu'est-ce que k civisme lorsque, 
dans certaines circonstances, il devient soumission 
honeuse? ny a-Ei pas des cas où ke refus est devoir 
sacré, où la “trahison” signifie Le respect courageux 
du vrai?» 

Comédiens er artisres senont imerdits d'antenne, 
des proleseurs seront pavés de leur phice d'engei- 
gnants, le nom même des écrivains sIBMtAIFES ne peut 
plus étre cité à h ado. Plusieurs d'entre eux seront 
inculpés, mais le gouvernement finit par abandonner 
les poursuites. 

Dix ans plus tord, la lutte pour la décriminalisi- 
tion de l'avortement Bat son plein: celles qui se font 
avorier, Coux et colles qui pratiquent des intérven 
tons encourent de lourdes peines, Le 5 avril 1971, 
-543 salopesr signent à ur tour un manifeste: /'aé 
cuarté ef je défencds le droit à l'avortement, Elles 
Seront rejointes par de nombreuses autres femmes qui 
ajoutent leur nom à ceue liste, Sans qu'il y ait de pour 
suite sil y aurait prescriprion, selon les juges génés 
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suède: un an après | 


l’assassinat d’olof 
palm, la chasse aux 
réfugiés est ouverte 


La Suède qui, jusqu'à ces deux dernières 
années, jouissait d'une grande réputation 
pour sa politique d'asile, a subitement durci 
son attitude envers les réfugiés : 

- le Bureau d'immigration, chargé des pro- 
cédures d'asile, a tendance de plus en plus 
souvent à laisser les dossiers traîner en lon- 
gueur, 


-les expulsions de réfugiés dont la 
demande a été rejetée sont en constante | 


augmentation. 


- presque systématiquement, les étrangers | 
frappés d'une mesure d'expulsion, sont 


détenus préventivement (parfois plus d'un | 
mois) de façon tout à fait illégale, sans qu'ils 


soient pourtant soupçonnés du moindre 


délit. 


Face aux critiques, ls gouvernement &ué- | 


dois répond à sa façon: il remforce le rôle de 


la police, au détriment ds celui du Bureau | 
de l'immigration. Ainsi 1 est de plus en plus | 


fréquent que les réfugiés soient refoutés 


dès leur arrivée à l'aéroport ou aux post | 


frontières, avant même d'avoir pu déposer 
une demande d'asile. Cetté pratiqué 


devient tellement systématique que le. 


Bureau d'immigration risque de devoir fer- 
mer ses portes, faute de travail. 
Cette main-mise de la police dans les pro- 


cédures d'asile est particulièrement inquié- | 
tante dans un pays où elle a une longue tra- | 
dition de collaboration avec les régimes | 
nazis et faacistes (en particulier la SAPO, 
police de sécurité), et avec les services 
secrets les plus anticommunistes. Récem- 


ment, devant des joumalistes, Melker 
Berntler, ancien mernbre ds la SAPO, affir- 
mait que celle-ci collabore avec la CIA at le 
MOSSAD (services secrets israéliens) 
auquel elle a transmis des renseignements 
concernant les réfugiés palestiniens en 
Scandinavie. De même, de fructueux 
échanges d'informations ont été établis 
entre la SAPO et les services secrets turcs 
IMIT) depuis que la Suède a retiré ss plainte 
auprès du Conseil de l'Europe pour violation 
des Droits de l'Homme en Turquie et qu'elle 
a renforcé ses liens commerciaux avec ce 
pays. Drôle de coopération, pour un pays 
neutre, gouverné par das socio- 
démocrates … 

Depuis quelques temps, même les réfugiés 
chiliens, qui bénéficiaient pourtant d'une 
sympathie particulière d'Olof Palm, ont la 
vie difficile. L'avocat Mikaël Romber 
affirme que des réfugiés chiliens ont ét 
refoulés alors qu'il était prouvé qu'ils avaient 
été détenus à plusieurs reprises dans leur 
pays. Maria Léissier, députée du Folkpartiet 
(parti libéral) constate que pour l'année 
1985 plusieurs milliers de demandeurs 
d'asile ont été refoulés dès leur arrivée: 
parmi ceux-ci, seuls onze refoutements 
pouvaient être considérés comme légaux 
car les demandeurs venaient dé France, de 
Grande-Bretagne ou de Norvège, or la 
Suède n'accorde pas l'asile aux ressortis- 
gants européens. 

Après une procédure qui à duré Six ans, un 
Syrien, Malke Shükro, qui pourtant gardait 
dés traces de torture (Il avait perdu un œil) a 
été expulsé vers Beyrouth où dès son ari- 
vée il a été enlevé puis tué par es ravis- 
seurs. 

Un autre, Can Hanna, apairide, a été égale- 
ment expulsé vers Bevrouth, escorté» 
dans l'avion par deux policiers suédois qui 
n'intérvinrent pas lorsqu'à son arrivée il fut 
maltraité par des miliciens libanais. 

Î y a trois mois énwiron, une famille de Kur- 
des irakiens devait être expulsée, malgré le 
fait que la femme était enceinte de plus de 
huit mois. La police a pris soin d'obtenir une 
attestation médicale autorisant l'expulsion. 
Mais alors que ceîte femme se débattalt 
pour ne pas étre portée de force dans 
l'avion, on s'aperçut qu'en fait son état ne 
permettait pas l'expulsion qui a été reportée 
aprés la naissance. 

De septembre 1986 à avril 1987, plus de 
40 Libanais ont été refoulés dès leur arrivée 
à Stockholm, malgré les documents prot- 
vant qu'ils étalent en danger au Liban. 
Sœur Marianne Nordstrüm, supérieure d'un 
couvent proche de Stockholm, ne mäche 
pas ses mots : «La politique de nos autorités 
n'est pas seulement mauvaise, elle est tout 
à fait inhumaine. Nous faisons semblant 
d'étre un pays humanitaire, nous avons de 
belles lois, mais la police ne les respecte 
pas. Elle fait ce qu'elle veut et le gouveme- 
ment la laisse faire. On se demande si ce 
n'est pas le police qui gouverne chez nouss 
Depuis 1978, Sœur Marianne et les autres 
religieuses cachaient des réfugiés à l'inté- 
rieur du couvent at dans d'autres endroits 
protégés par un réseau de soutien à l'exté- 
rieur. Actuellement, elles ne peuvent plus le 
faire dans leurs murs car éllés ont au: à subir 
une vingtaine de perquisitions et leur télé- 
phone a êté placé sous écoute. 

Le principal artisan de cette nouvelle politi- 
que de dissuasion est Georg Andersson, 
Ministre de l'Immigration depuis octobre 
1886. Depuis son arrivée au Ministère, il y 
a eu tellement de scandales dans ce 
domaine que même des journaux de droite 
ont réclamé sa démission. Ainsi le quotidien 
Nya Wermiands Tyidingens titrait: <Les 
immigrés méritent un meilleur ministres. 
Récemment encore, Andersson qualifiait de 
<contre-véritéss [ss affirmations de Sœur 
Marianne selon lesquelles des réfugiés ren- 
voyés dans léur pays d'origine auraient été 
torturés ou tués. Ce à quoi le député libéral 


Kieli-Arne Wallin répond en brandissant une | 
liste de 80 noms, et déclare que le Ministre 
est un homme mal informé ou un menteur, | 


au choix. 

Les autorités suédoises ont créé près de 
Stockholm un centre de détention spécial 
pour les femmes et enfants de réfugiés, Vis- 
tagarden. Les pères st les garçons, consi- 
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résistances 
Par deux fois, entre 1981 et 1986, at sous 
deux régimes edifférentss, B. Langlois aura 
connu la mise à l'écart, chaque fois pour 
irespect. C'est normal, pour lui le journa- 





du journal au magazine 

D'abord le journal télévisé d'août 1981 à 
septembre 1982, un journal néeuveau qui 
cesse de considérer le téléspectateur 
comme lun Sous-primate de 3° catégorie, ça 


liste doit être par définition irrespectueux. Il 
revendique aussi le droit à la subjectivité 
honnête. 


fait du blen. «Maman y a un monsieur qui 
pare intelligent à la té et je comprends 
tout!» 





AR, RES | À FRA = 

les mémoires de géronimo 
il était une fois un peuple primitif. Moitié-élaveur, moitié-chasseur, guerrier mais non agressif 
et qui ne désirait qu'une seule chose: vivre en paix. En osmose totale avec la nature qui, 
dans la région, n& manquait pas de fournir ses nchesses alors inépuisables, Il était constitué 
de tribusautonomies occupant chacune un territoire précis sans se soucier d'hégémonie où 
d'expansiannisme, concepts pervers importés plus tard per les Blancs. 
Justement les Blancs. Ils ont appelé ce peuple les Indiens. Vocable immérité, mais sans 
importance réelle, et ce sont eux qui sont à l'origine du plus grand génocide que notre huma- 
nité ait jamais connu. Ce furent les Mexicains, tout d'abord (dont on raconte qu'ils avaient 
autant de généraux que d'hommes de troupe), puis les Américains du Nord: horde compo- 
site d'anglo-saxons, qui furent à l'origine de massacres. 
Lés méthodes n'ont rien d'extraordinaires, simplement une horreur banale, des traïtrises, 
des reniements et des massacres. || n'y a qu'à imaginer la farine de maïs soupoudrée de 
strychnine pour comprendre que les Blancs étaient prêts à tout. On comprendra d'autant 
mieux l'acharnement des Blancs, quand on aura dévoré ce formidable [vre, témoignage sur 
le vif du célèbre chef apache Géronimo. 
une société différente 
Des années de combats pour venger sa famille entièrement massacrée dans une embus- 
cadé par des Mexicains et puis l'engrenage…. Géronimo, chef de la tibu des Chiñicahua, 
nous conte sa vie presque entièrement passée au combat. C'est là que le mythe en prend un 
MIEUX COUR. 
Un mythe qui a dévoyé l'esprit d'une civilisation originale. Les <sunlightes d'Hollywood, les 
bandes dessinées (à quelques exceptions près}, nous ont montré des <Peaux-Rouges» San- 
guinaires, faces de terre cuite en tout genre, fourbes et cruels. Mais Géronimo nous fait revi- 
vre une société où la terre n'est qu'une matière au même titre que l'air, l'eau ou le soleil et 
montre aussi que l'absence de lois écrites n'est pas un gage de décadence. 
Dans les procès par exemple : «On ne pose aucune question aux témoins qui disent simple- 
ment ce qu'ils ont à dire. Les témains ne prétent pas serment parce que NOUS NE CFOYONS 
pas qu'ils puissent faire un faux témoignage dans une affaire qui touché leur peuple (...} Si 
l'accusé est jugé coupable, c'est l'offensé qui décide de la sanction, génératement confir- 
mée par le chef st ses assistants….». 
Géronimo a terminé sa vie prisonnier de guerre dans un camp, à cultiver des pamplemous- 
ses. Ge livre pathétique et fort montre, une fois de plus, que la force a primé le droit, Une 
force nourrie par l'esprit chrétien Sur un monde où lés Hommes donnaient l'argent reçu des 
Mexicains aux enfants pour qu'ils jouent ou bien le jetaient. 

e JP. Gô 
Les mémoires de Géronimo, Géronimo, Editions La Découverte/voix 








les mutins de la liberté 
Louis XIV règne encore sur la France. Pour préserver leur empire colonial, en ce 
début du XVIIs siècle, les puissances d'Europe entretiennent de nombreux corsai- 


| res. À la différence des pirates, les corsaires sont nommés par les autorités, mais 
| accomplissent de fait une œuvre identique : aborder les navires ennemis, s'érnpa- 
| rer de la cargaison, éliminer ou faire prisonnier l'équipage. 


Suite à un combat, quelques-uns de ces corsaires, sur un navire français la Vic- 
toire, se retrouvent sans commendement. Plutôt que de rejoindre le port d'attache, 
ils décident d'accepter leur condition nouvelle de «mutins» et dorénavant pratique- 
ront la piraterie à leur profit. 

Jusque-là, le livre de Daniel Vaxelaire, Les mutins de I8 Hberté, est un récit d'aven- 
ture, sans plus. Pourtant, rapidement l'un des mutins Se met à propager des idées 
d'un étrange moine domninicain du XVII: siècle: Tommasco Campanella, Person- 
nage véridique, Campanella peut être considéré comme l'un des précurseurs du 
communisme (communisme dit utopique, car non-autoritaire...}). Le dominicain 
calabrais fut condamné à la prison à vie en 1599, pour avoir développé des idées 
considérées comme subversives. Il y restera vinat-sept ans et y rédigera un 


| ouvrage, trop peu connu de nos jours: La cité du soleil, dans lequel il explique le 
| fonctionnement d'une société anti-autoritaire. (Il est à remarquer que Bernard Tho- 
| mas, rédacteur du Canard enchaîné, et auteur de plusieurs ouvrages dont l'un con- 


sacré à la vie de l'anarchiste cambrioleur Marius-Alexandre Jacob, fait d'abondan- 
tes références à ce méme Campanella dans un livre paru en 1984: Aurore ou la 


|_génération perdue, Balland éditeur). 


Les mutins se laissent bientôt gagner par l'idée de bâtir une telle société, Sur leur 
navire, un drapeau est élevé portant ces mots: «Dieu et la liberté». Dieu, Car il 
n'était pas encore question de se passer de lui, mais surtout la liberté. Une llberté 
sur laquelle un dieu enfin idéal velllerait, un dieu utilisé avant tout dans le but de 
donner nom à la réalisation d'une utopie. | 
Les hommes s'organisent. Ils fraternisent avec les marins des navires pris 
d'assaut, st les marins vaincus qui le désirent rejoignent le navire conduit par les 
adeptes de Campanella. Puis une Île où s'installer est repérée. Une ville est cons- 
truite. 
<{...} Nous sommes en train de bâtir un nouveau monde, un monde différent, un 
monde de la liberté! Et ce monde, nous l'appellerons Libertalia! et vous serez les 
ri! Dix nations en un seul peuple». 
Malheureusement les Libertarii sont assaillis de tous côtés. Les gouvernants les 
traquent. Des pirates dénués de scrupules veulent s'établir sur l'île. La population 
indigène ne comprend pas leur façon de vivre et, finalement, les décime. 
Cette épopée, assure Daniel Vaxelaire, a bel et bien eu lieu. Pourquoi pas ? Et si tel 
fut le cas, il n'est pas étonnant qu'aujourd'hui la vérité ne transparaisse que difficile- 
ment, Car les hommes préchant la liberté furent toujours dangereux, pour les 
tyrans d'hier et les puissants d'aujourd'hui. Campanella a posé les jalons d'un 
monde égalitaire. Daniel Vaxelaire à réalisé une œuvre historique en lui redonnant 
brièvement vie. Son roman, Les mutins de la liberté, est libertaire. 

hi « Thierry Maricourt 
Les mutins de la liberté 
Daniel Vaxelaire, Editions Lieu Commun. 











Ensuite, le crime de lèse-Kélly: B.Langlois 
n'est plus présentateur du journal. Protesta- 
tions, lettres de soutien, il attend... et la 
direction lui propose le magazine sur les 
droits de l'homme. Sujet en or pour l'irres- 


ARR AU 


«débarquement», cette fois-ci pour crime de 
lèse-Pasqua: et tout le livre, avec le léger 
historique précité, traite de l'aventure de ce 
magazine. 

Son titre d'abord: on a échappé à Derrière 
les barreauxs. <FRésistancesr avec un 5, 
c'est beau. Ensuite la première autocen- 
sure aur les prisonnies politiques au Maroc, 
L'autocensure, c'est ce qui se pratique le 
mieux à la télé paraît-il. ; 

des mots, des massues 
Après on fait la tour du monde, (malheureu- 
sement) B. Langlois affiche ses convictions 
ters-mondistes, comme d'autres la couleur 
de leur péau. Aucun continent n'est épar- 
gné. L'ancien militant du PSU manie les 
mots comme des massues: <Le président 
américain peut pDOser avec Madame au pied 
de la vieille pute qui vaille, brandissant sa 
lanterne racoleuse sur Wall Streei et 
l'Empire State Buldinge. 

Sur l'Amérique latine: «if y a d'un côté le 


peuple, de l'autre les militaires. Et pour | 


ceux-ci, celui-là est forcément subversifs. 
Toujours sur ce même continent: «Torture 
d'Etat, terreur d'Etat: par la peur, l'humiia- 
flan, la désintégration physgique et psychi- 
que des pDarsonness. 
&. Langlois parle Jonguement du rôle de 
certains religieux qui, dans ces pays, sont 
du côté des opprimés et qui parfois le 
payent de leur vle {on range pour un instant, 
son anticléricalisme viscéral!}. 1 décrit bien 
l'isolement du Nicaragua et le ridicule qu'il y 
a à exiger de ce pays d'être, dans ces con- 
ditions, un modèle de démocratie. 
ll parle aussi de l'Ethiopie, des Pays de 
l'Est, des Basques, des Turcs et enfin de 
Kauffman. L'émission a duré 41 mois et, 
pendant 34 Numéros, à l'ombre de 
L'homme qui marche de Giacomett, 
Fhomme qui gueule à fait son boulot de jour- 
naliste. Le point commun entre ces deux 
hommes? Ils sont debout. 

+ C.M. Portelll 
Résistances, Bernard Langlois, 
Editions La Découverte 


esprit, es-tu là ? 

Alors que la science progresse à pas de 
géant, son support fondamental, le rationa- 
lisme, continue d'être raillé par bon nombre 
de nos contemporains qui, croyant Jouer les 
ésprits forts, font étalage de leur immense 
crédulité devant le culot infernal des mar- 
chands d'inepties. 

l'est grand temps de lever l'étendard de la 
révolte devant le flot montant de la sottise. 
Pour ce faire il nous manquait un ouvrage 
de synthèse. Réjouissons-nous, il existe 
depuis quelques semaines. Son titre: 
L'imposture scientifique an dix leçons. Son 
auteur: Michel de Pracontal, qui qualifie lui- 
même son bouquin deepremier manuel du 
pipeau et de la balvernes. à 

il était opportun qué ce livre paralgse. Vous 
y trouverez à l'intérieur une démolition 
implacable de la démarche des imposteurs 
en tout genre: spirites, parapsychologues, 
mystiques, tordeurs dé petites cuillères, 
etc. L'auteur n'oublie pas dans sa volée de 
bois verts les faussaires de la science: Pto- 
lémée, Dawson, Kammerer, Gallo et les 
autres. 

Le tout est raconté par l'intermédiaire 
d'anecdotes cocasses. Ce livre est effecti- 
vement un chéf-d'œuvre d'humeur (peut- 


tous les dépendeurs d'andouillesl, mais {| 
contient aussi des passages très calés où 
l'auteur fait œuvre utilé de vulgarisation 
scientifique. 
Dans le combat contre toutes les vessies 
rrationnalles et les lanternes parascientifi- 
ques, armez-vous de cel ouvrage qui va 
devenir un 
posséder. obligatoirement. 

+ Y. Payraut 
L'imposture scientifique en dix leçons, 
Michel de Pracontal, 
Editions La Découverte 


| un livre vous a plu. 
|présentez-le aux lecteurs 


d’alternative libertaire 
écrivez-nous… 


ABONNEZ-VOUS... EN VERSANT 600 FRANCS POUR UN AN AU COMPTE 001-0536851-32 











| dérés comme adulte à partir de 16 ans, sont 
| en prison, en détention provisoire. Vistagar- 
| den est en fait une véritable prison. Les 


| fenêtres, par ‘exemple, ne peuvent être 


| ouvertes que par les gardiens, et de dix 
| centimètres seulement. En vertu du règle- 
| ment, les gardiens sont munis de matraques 
- et de menottes. Les enfants ont le droit de 
sortir du bâtiment deux fois par jour, pen- 
dant une demi-heure. Le droit de visite est 
limité à une demi-heure jour, en pré- 
sence d'un gardien. En 1986, plus de 400 
enfants ont été détenus dans ce centre, 
alors que la plupart d'entre eux avaient déjà : 
connu la répression policière dans lsurpays 
! d'origine. Ges femmes at ces enfants vivent : 
| dans la-peur permanente de ne plus jamais 
revoir leur mari ou leur père. Cet isolémént 
‘dans un tel centre, constitue une violation . 
grave de la Convention Européenne des 
Droits de l'Homme. À plusieurs reprises, | 
des enfants ont été gardés à Vistagarden: 
afin d'obliger les parents à se présenter à la 
police ‘qui, une fois la famille réunie, les 
expulsait. Dans les centres de détention 
provisoire, les hommes sont soumis au 
même régime que les autres détenus. À la 
prison de Kronobergshäktet, par exemple, 
ils sont maintenus en isolement,.sans aucun 
contact avec les autres prisonniers et les 
visites sont interdites, sauf autorisation spé- 
ciale du Procureur. | ray 
Voilà pour des réfugiés ayant souvent fui la 
prison ef la torture, le premier contact avec 
la Suède, pays d'accueil, social et démo- 
crate. Face au violations systématiques du 
droit d'asile par les autorités suédoises, une 
défense purement juridique s'est avérée 
inefficace, C'est par une dénonciation publi- 
que et par la pression internationale que l'on 
pourra contrer ces pratiques scélérates. 
Ainsi, la journaliste Gunilla Bosaëns, soute- 
nus par quelques confrères, à réussi à 
empêcher l'expuision d'un Kurde libanais, 
en menaçant les autorités d'un scandale 
international dans la presse. Celles-ci ont 
préféré renoncer à l'expulsion. 

ti CEDRI 

BP 42, 04300 Forcaiquier, France 


appel 
eelil 


otelo de 
carvalho 





| Après trois ans dé détention et dix-sept 
| mois d'un étrange procès, Otelo de 
| Carvalho a été condamné à quinze ans 
| de prison. 
| Au cours du procès, des dénonciations 
| de «repentis» ont été utilisées comme 
| témoignages à charge. Or, ces repen- 
|tis qualifiés de «personnages peu esti- 
| mables» par les magistrats eux-mêmes, 
ont été acquittés au condamnés lége- 
rement, bien que coupables de vérita- 
| bles crimes. Mais un amialgame entre 
| les activités terroristes du groupe dont 
| ces repentis ont fait partie et les activi- 
| tés politiques d'Otelo et de ses amis, 
n'est fondé que sur la rédaction par 
| Otelo en 1877 d'un bref document inti- 
tulé «Projet global, prévoyant la 
| défense de la démocratie dans le cas 
| d'un coup d'état fasciste, tout à fait 
| possible à l'époque. Aucun délit maté- 
| riel n'est reproché à Otelo et à ses 








|_ amis. 





| démocratique et 
| s'agit. Il faut relever ce défi. 








| Ce procès se caractérise par de gra- 
| ves anomalies. L'article 288 du Code 
| pénal définissant le crime d'association 
| terroriste date, comme l'ensemble du 
| Gode pénal, de 1962. Il ne saurait 
| donc être appliqué au «Projet global. 
|_écrit par Otelo en 1977, sans qu'il soit 
Lrécouru à une inadmissible rétroacti- 
| vité. Ce roiet globah ne dit rien 
| d'autre que ce que prévoit la Constitu- 
| tion, à savoir qu'en cas de danger pour 
| la démocratie, les citoyens ont Île 
| devoir de la défendre par tous les 
| moyens possibles, 

| Enfin, le déroulement de ce procès et 
| le verdict qui l'a conclu ont paru à ce 
| point anormaux à l'un des trois magis- 
| trats du tribunal, qu'il a jugé nécessaire 


de s'en démarquer par une déclaration 


| ÉRer Cela ne peut que renforcer 
ET RE bras core | N0S doutes. 

loue les dépendeurs d'andoullse) male 1 | C'est l'héritage de la «Révolution des 
| Oeillets», qui a libéré en 1974 le Portu- 
| gal de la plus longue dictature fasciste 
| en Europe, qui est visé. Ainsi que la 
| contribution d'Otelo de Carvalho à la 
| décolonisation des anciennes posses- 
Je ju 1 À | sions portugaises. 

classique du gene. À | Nous sommes donc décidés à soutenir 
| résolument les démarches entreprises 


au Portugal pour l'annulation du procès 
et la Hbération rapide d'Otelo de Car- 
valho, en suscitant un vaste mouve- 
ment international. 

Au-delà du Portugal, à travers le cas 
d'Otelo, c'est d'un défi à l'opinion 
progressiste qu'il 


CEDRI 
BP 42, 04300 Forcalquier, France 


calotin.…. 
Puisque tu me donnes l'occasion de te criti- 
aquer, et il faut avoir le courage de le faire. 
je commencerais par te dire que je t'aime, 
ma tendre et douce revue et qu'indispensa- 
ble, tu permets de m'apporter un bol d'oxy- 
gène libertaire made in Bruxelles … 
Mais pourquoi publises-tu des annonces de 
trucs calôtins (pour employer la bonne 
vieille expression). Ce mois-ci encore je lis 
parmi les lignes: <.. éditée par la Centrale 
nationale des Enseignants de l'Université 
catholique de Louvain...»! || y a quelques 
mois dans ta rubrique «en brefs une lettre 
d'un couple qui se plaignaït d'un article paru 
sur le pape et qui était, sans doute à leur 
goût, trop anaréhiste. Solidarnosc, solidar- 
nosc.. d'accord, mais n'oublie pas que ce 
syndicat est un tout petit peu cléricall 
Bakounine a dit: «si dieu éxistait vraiment, il 
faudrait le faire disparaître», critiquant par à 
l'aliénation de l'Eglise sur ses adeptes. 
Et aussi, j'oubliais, à propos de l'article sur 
l'extrême-droite, c'est vrai que Proudhon 
était, à ses moments de folie, largement 
anti-sémite et demandait: «.. l'expulsion des 
Juifs de France à l'exception des individus 
mariés avec des Françaises, abolir les 
synagogues, né les admettre à aucun 
emploi, poursuivre enfin, l'abolition de ce 
culte». Ce n'est pas étonnant qu'il flatte un 
certain Adoiph Lepen. Et attendez, c'est 
pas fimil <.. ce n'est pas pour rien que les 
chrétiens les ont appelés déicides. Le Juif 
est l'ennemi du genre humain, Il faut ren- 
voyér cette race en Asie, ou l'exterminen. 
(extraite de ses carnets). 
Voilà, j'ai terminé, à vous maintenant d'en 
rer votre conclusioni Nicolas Semallle 
rue des Paniers 6, 7500 Tournal 
(Dans sa dernière lettre, Nicolas Semaille 
nous falt part de son désir de corresnon- 
dre et d'échanger des idées avec des 
anarchistes, Alors. tous à vos plumes! 
ndc}. 


satisfait. 
Je suis très heureux de recevoir votre jour- 
nal. Au sein des medias écrits, il est impor- 
tant que nous puissions diversifier notre 
lecture, notre information. 
Vous faire des remarques, des critiques 
serait drôlement osé! Dans ma vie de tous 
les jours, mes positions sont loin d'être radl- 
cales et je ne peux pas, par conséquent, 
vous reprocher les coups classiques: 
objectivité, etc. 
Jé souhalte que votre journal continue à 
vivre at que votre équipe rédige 5es pages 
avec la même conviction. Bonne chance. 
Stamatoyos D. 


yena marre ! 

Des critiques? Je me demande si je suis en 
droit (quel droit?) d'en faire étant donné que 
le ne pourrais certainement pas dire mieux 
las choses. Puis, je pense pouvoir te dire 
que je connais suffisament la vie et les gens 
que pour ne plus du tout avoir envie de me 
battre pour eux. Mon programme? L'anar- 
Gchie la plus totale. La seuls, là vraie, C'est- 
à-dire, carrément me tirer de là société, 
quand j'aurai quitté la taule, pour vivre très 
loin des gens et de l'être humain en général. 
Je travaille pour bouffer, pour m'eniretenir. 
Ni Dieu! Ni maître! Ni Patron! Ni Pognon! 
Ce sera déjà pas mal. Des suggestions ? Je 
sais qu'il se passe des choses terribles en 
dehors de la Belgique, mais déjà ici 1 se 
passe pas mal de trucs dégueulasses. Puis 
ce qui me gêne vraiment, c'est que ce n'est 
pas tout de dire les choses, faudrait les 
changer aussi mais de ce côté-là, j'aurais 
plutôt perdu beaucoup d'espoir mêmes sije 
n'ai jamais pu comprendre comment la 
majorité avait pu accepter ou supporter de 
vivre dans une telle pourriture. Personnelle- 
ment, j'ai plus rlen à proposer, moralité je 
préfère me tirer (égoïstement? peut-être !} 
pour tächer au moins de ne pas me faire 
récupérer par notre belle société'dans tous 
les sens du terme. Salut. 

P.5.: Au fait, j'espère que ceci te parvien- 
dra, que la censure ne va pas encore frap- 
per. Qui a parlé des Droits de l'Homme ou 
des détenus ? * Carole Duhois 


pas mal, mais. 
1 Pourquoi n'y a-t-il pas un véritable courrier 
des lecteurs, qui cernerait de près les 
préoccupations immédiates de tous? 
2 Soyez proche de l'actualité, tout en por- 
tant un regard original sur elle. Original ne 
signifie pas obligatoirement «être à contre- 
courant des idées recuess. 
3 Ciarté et lisibilité: trop d'articles intères- 
sants rebutent per une présentation en 
caractères touffus ou une analyse trop lon- 
gue. 
4 Voici 2 numéros où l'humour apparaît 
avec des petits dessins efficaces (le Chat et 
la courte histoire du fabriquant de chaussu- 
res!}. C'est chouette et ils doivent conii- 
nuer à tre dispersés, ce qui aère le journal. 
5Evitez les sujets ringards: Chiquet 
Mawet, c'est gentil, mais cela fait tellement 
«ancien combattant» 
6 Pourquoi ne pas suggérer aux lecteurs 
intéressés de prendre eux-mêmes un sujet 
(basé sur un thème déterminé ou libre) où 
ils exprimeraient leurs passions, colères, 
révoltes, enthousiasmes face à notre 
monde quotidien? Une Carte blanche, en 
quelque sorte, sans prétention littéraire 
mais avant comme premier objectif de faire 
réfléchir. 
7 Après les critiques, les encouragements : 
vos affiches sont souvent supers. Dans le 
numéro d'été, (partisllement lu), le dossier 
«Afrique du Sud» est très bien fait et intères- 
sant. Supers aussi les dessins de e«Charity- 
Business» et la présentation d'Oscar Wilde. 
8 Vous renseignez le samedi 27 septembre 
pour vous rendre visite mais le 27 est un 
dimanche. Par contre, s'il s'agit du samedi 
26, je viendrai probablement, 

- Francis Overath 

Chenée 
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courrier des lecteurs 


réunissons-nous ! 


rien à signaler 

Pour cette fois-ci, pas de sritiques ni sug- 

gestions. Simplement un abonnement. 
Angelo 


arler et regrouper 
Je suis abonné dépuis peu. Je n'ai appris 
ton existence que tout-à fait fortuitement en 
me rendant à la librairie fropismes, ce qui 
m'invite à penser, toute question de marke- 
ting mise à part, que d'autres gens s'abon- 
nergient si seulement ils te connaissaient. 
En ce qui concerne les critiques éventuel. 
les, j'aurais vraiment mauvaise grâce de te 
reprocher quoi que ce sait, tant je suis heu- 
reux qu'il existe encoré un «canard» (ème 
mensuel!} de ton genre. C'est avec grande 
impatience que l'attends chaque nouveau 
numéro. 
Deux suggestions toutefois: pourrais-tu 
d'abord et dans la mesure de tes faibles 
moyens nous parlér davantage de tout ce 
dont Le Soir hersanté et la bien-pensante 
Libre Belgique «oublient» de nous informer ? 
La place que tu occupes, parallèlement à la 
désolation médiatique belge, est tout à fait 
unique à cet égard. 
Pourrais-tu ensuite essayer d'organiser le 
regroupement des divers courants alterna- 
fs ou libertaires au sein d'une revue ou 
d'une publication plus étoffée avec une 
parution plus fréquente (du genre POUR)? 
Quoi qu'il en soit, je te souhaite langue vie. 
R.Plron 


schaerbeek la trouille 
Avant que nous parfions en vacances, Petit 
Papa Noëls a veillé à notre sécurité. Dans 
sa hotte, un dépliant toutes-boîtes, imprimé 
et diffusé aux frais du cochon-payant. Je 
doute fort, d'ailleurs, que sa prose paranoïa- 
que soit arrivée dans les quartiers populeux 
de sa commune. Ge qui fait, que les plus 
démunis de ses administrés auront payés 
pour les plus riches. ll'est vrai que les pau- 
vres n'ont rlen a protéger si ce n'est leur 
intégrité physique. Et quand on sait que la 
matraque tombe vite. à Schaerbeek, ce n'est 
pas une parole en l'air. Quelques exemples 
de délire noliste: 
*En rucz Si vous croyez étre suivie, remar- 
Qquez le féminin, les hommes ne se font pas 
agresser bien sûr!, c'est à cause de toutes. 
ces bonnes femmes qu'on s des problé- 
mes], entrez dans un magasin Ou chez uñ 
parïculer. |l est vrai que ce type de conseil 
peut favoriser les contacts et relancer le 
petit commerce. 
<Dans les transports en communs Asseyez- 
vous à proximité du conducteur. Voilà qui 
peut faire de la STIB une véritable commu- 
nauté. Evidemment aux heures de pointe, il 
risque d'y avoir des problèmes. 
La brochure se termine par un talon à rem- 
plir à l'adresse du Commissaire en chef de 
police, pour que celui-ci veille sur le bon 
sommeil dé votre petite chambre d'étudiant 
pendant votre absence en Haute-Egypte. 
Car il est bien certain que si tous les habi- 
tants de Schaerbeek se mettaient sous la 
protection de la police à chacune de leur 
absence, il faudrait bien faire un choix. Et il 
est vrai que les beaux quartiers feraient 
l'objet de survelllance accrue. Nols a donc 
transformé sa police en milice privée! Qui 
Ne Ste Gr” 
s'en inquiète encore ? « Joan-Marie Renel 


Que faire d’Alternative Libertaire 
en 1988? Afin de répondre à 
cette question, une réunion des 
lecteurs était prévue le samedi 
26 septembre 87. Pour mieux 


préparer les propositions que 
nous voudrions vous y faire, cette 
assemblée est reportée d’un 


mois. Elle aura donc lieu le 
samedi 24 octobre, à 15 heures, 
au 2 rue de l’Inquisition à 1040 
Bruxelles. Une occasion de se 
rencontrer, de tisser de nouvel- 
les collaborations pour élargir le 
cercle de ceux qui réalisent 
Alternative Libertaire. 





esperanto 

Je fs régulièrement <Altemativer dont un 
certain nombre d'articles sont intéressants. 
Mais comme je suis âgé de presque 80 ans, 
je suis un peu déphasé. Il y a parfois des 
mots d'argot dont je ne saisis pas toujours 
ls sens. Depuis l'âge de ?7 ans, je 
m'adonne à la propagande de l'ésperanto. 
Même prisonnier politique en 42, j'ai fait de 
la propagande auprès de mes codétenus et 
de certaines sentinelles. Maiïgré des pro- 
grès évident {1 homme en 1887, Zamen- 
hof);: maintenant nos congrès universels 
rassemblent jusqu'à 5.000 membres pen- 
dant une semaine -et venant des 5 conti- 
nents, vous devinez le prix pour une 
semaine de congrès à deux- sachant que 
l'inscription seule tourne autour de 3.000 
F8. Je suis abonné à une dizaine de revues 
en esperanto. Je suis tout prêt à faire un 
article pour la promotion de cette langue qui 
est encore ignorée de la plupart des gens 
qui se croient ciloyens européens ou 
citovens du monde. Savez-vous que cétte 
langue est enseignée dans plusieurs univer- 
sités dont Pékin, Shangai, Clermont- 
Ferrant, la‘ VUB {ét non à l'ULB!). Malgré les 
persécutions et les assassinats dont nous 
avons été victimes, nous progressons, mais 
trop lentement à mon gré. On ne peut pas 
imaginer à quel point notre civilisation chan- 
gérait si l'esperanto était enseigné dans les 
écoles (à titre de première langue étran- 
aëère). 1 est même prouvé que l'on peut 
obtenir de très bons résultats à l'école pri- 
maire. Et il est aussi prouvé, par de nom- 
breuses expériences pédagogiques faites 
en Allemagne, en Angleterre, en Suède, 
etc, que si on enseignait pendant deux ans 
l'esperanto à litre de première langue étran- 
gère pour attaquer ensuite une dé ces lan- 
aqués ethniques si difficiles (français, alle- 
mand, anglais, chinois, etc) les élèves de 4* 
année ayant fait 2 ans d'esperanto et 2 ans 
de cette langue ethnique (disons le fran- 
çais} seraient plus fort en français que les 
élèves ayant suivi la voie traditionnelle (4 
ans de français}. || est prouvé aussi que 
l'esperanto développe chez les enfants, les 
autres branches enseignées (langue mater- 
nelle, mathématiques, géographie, etc). 

+ Marc Deltorge 








bruxelles 


le nicaragua vivra! 


«Micaragua dabe sovrevitirs. Le Nicaragua 
Survivra, Sans doute avez-vous déjà ran- 
contré ces mots. Ils résument une campa- 
gra internationale qui se développe depuis 
plus d'un an. Exactement depuis le 19 juillet 
1985, jour où, à l'occasion du sixième anni- 
versaire de la révolution, le président du 
Nicaragua, Daniel Ortega, lança un appel à 
la solidarité Internahonale. Eh quoi cet appel 
consiste-t-1? 

L'agression menée par les Etats-Unis à si- 
gré à blanc l'économie nicarsguayenne à 
un point tel que, non seulement toute pers- 
pective de développement à dispart, Mais 
aussi que le question de ls survie même de 
l'économie nicaraguayenne est désormais 
posée. Que nous demande le peuple du 
Nicaragua? Non pas de venir combaltre 
dans ses montagnes. Non pas de verser 
notre sang. Ni même de lui envoyer des 
armes etdes munitions. nous démeande de 
l'aider à résister économiquement à l'agres- 
sion. En [ui donnant les moyens de conti- 
nuer à produire. De reconstruire cé que 
l'agression détruit, Tel est le sens de l'appel 
du peuple du Mésragua: que nous l'aidions 
à résister! 

Que nous demande le Nicaragua ? 
L'appel du Nicaragua à la solidarité interna- 
tionale est très précis. || propose cinq axes 
à la campagne: 

- l'approvisionnement paysan: il s’agit 
essentiellement de fournir des articles de 
première nécessité aux plus de 250.000 
paysans déplacés par la guerre, paysans 
qui ont tout perdu ét à qui il s'agit de donner 
las movens de vivre et de travailler. 

- la construction: ici aussi, il s'agit de don- 
ner aux paysans déplacés les matériaux 
nécessaires pour construire logements, 
écoles, centres de santé. 

- la petite industrie : fournir les matières pre- 
mières indispensables à l'activité des peti- 
tes unités des secteurs textile et alimentaire 
- la santé: médicaments de première 
nécessité 

- l'éducation: articles indispensables à [a 
poursuite de l'effort entrepris depuis 1979 
Tous ces produits ont en commun d'être 
indispensables. Et aussi de devoir être 
importés alors que le Nicaragua souffre 
d'une pénurie croissanté de devises. Voilà 
pourquoi le peuple du Nicéragua nous 
demande dé l'aider en lui envoyant ces pro- 
duits. 


le fil de la solidarité 

De 1986... 

Lés comités Nicaragua n'ont pas manqué 
d'investir leurs forces dans là campagne, 
surtout à partir du début de l'année 1986. 
Beaucoup concentrérent leurs efforts eur 
les axes de la santé et de l'éducation. Des 
articles pour une valeur globale de 
600.000 franes ont ainsi pu 8tre envoyés, 
à 1987 

Fin 1986, la coordination nationale des 
comités Nicaragua décida de donner un 
caractère plus national à la campagne en 
rassemblant toutes nos forces sur un des 5 
thèmes de la campagne: le soutien à la 
petite industrie textile, 


| l’industrie texte au nicaragua… 


Le terme dndustriez ne doit pasx être com- 
pris’ à l'occidentale. En effet, l'essentiel du 
secteur est cionstitué par de petites entre- 


| prises artisanales ou semi-industrielles. Où 
| estime qu'il y a environ 2.000 ateliers 6cCu- 


pant au total quelques 7000 personnes, la 
grande majorité de type familial. 

… 8t ses problèmes 

Dans la situation actuelle, le grand point fai- 


AH! CES JOURNALISTES 


TOUJOURS ca 
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ble de ce secteur est sa grande dépen- 
dance en produits importés. On estime an 
effet que 70% de la toile et 100% des pro- 
duits annexes (fil, trettes, boutons...) dai- 
vent être importés. L'agression et l& chute 
des prix des produits exportés par le Nica- 
ragua ont considérablement réduit le 
volume des devises disponibles. De cé fait, 
manquant de matières premières, le secteur 
textile n'est plus en mesure de satisfaire la 
demande nationale. 

Conséquences d'une telle situation: spécu- 
lation et hausse phénoménale des prix des 
vêtements d'où baisse du pouvoir d'achat 
de la population, mise en danger de l'emploi 
des travailleurs(euses) du secteur. 

les collectifs de production textile 
Nous l'avons dit, il existe quelques 2000 
unités produisant des vêtements. Ne vou- 
lant pas disperser nôtre aide, nous avons 
opté pour aider prioritatrement la dizaine 
d'unité ayant la forme de 
collectifs/coppératives de production. La 
grand majorité des personnes occupées 
dans l88 collectifs textiles sont des femmes. 
Ceci est un aspect important car, au Micara- 
Qua, de nombreuses femmes sont chefs de 
farnille et doivent ainsi assurer seules la vie 
de leur famille. L'emploi dans un collectif sst 
une alternative aux emplois féminins tradi- 
tionnels, mal rémunérés: domestiques, 
vendeuses... Dans certains cas, il a consli- 
tué un moyen de résinsertion des prosti- 
tuées. 

Une campagne politique et concrète 
Cette campagne doit être à la fois politique 
et concrète. Politique car elle doit être 
l'occasion d'expliquer la situation du Nicara- 
gua et de dénoncer l'agression. En effet, si 
le Nicaragua a besain de notre aide, cé 
n'est pas (principalement) parce que le 
Nicaragua est un pays pauvre mais parce 
qu'il est soumis depuis 5 ans à l'agression 
multiforme de la première puissance de la 
planète, agression qui détruit chaque jour 
davantage son économis. Concrète car elle 
doit Se traduire en fin de compte par l'envoi 
le plus massif possible des articles dont les 
collectifs de confection ont besoin (bou- 
tons, tirettes, fil, toiles, élastiques}. Nous 
désirons collecter des fonds avec lesquels 
nous procéderons à l'achat et à l'envoi de 
ces articles en grande quantité. 

comment participer à la campagne? 

En versant vos dons eur le compte national 
de la campagne: 001-1292644-01, Lange 
Lozanastrast 14, 2018 Anvers avec la 
mention <le Nicaragua survivras. 

En nous achetant des sachets «Le fil de la 
solidarités (50F) et en nous aidant à les ven- 
dre. Et mieux encore, en prenant contact 
avec le comité de votre région pour partici- 
per ainsi activement à la campagne. 


Comité Micaragua Bruxelles, rue Berck- 
mans 14, 1060 Bruxelles, 02/218.02.17 | 
427.81.60 » Comité Nicaragua Louvain-la- 
Neuve, rue des Blancs Chevaux 24, 1348 
Louvain-la-Neuve, 02/735.94.07 + Comité 
Amérique Centrale Verviers, rue de 
Jehanster 2, 4800 Verviers, 087/33.98.14 | 
041/77.18.28 + Coordination Solidarité 
Nicaragua Liège, rue dfe la China 8, 4960 
Louveigné, 041/43.74.02 (jour) 1! 


041/60.90.07 (soir + Comité Nicaragua 
Borinage, rue Albert Defrise 143, 7310 
Jemappes, 065/82.31.32 + Comité Améri- 
que Centraie Charleroi, rue Schier 98, 
6051 Monceau-sur-Sambre, 071/81.58.12 
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Ils sont quatre : trois « beurs ». 

et un « Français de souche ». 
Originaires des banlieues 
lyonnaises, où les jeunes « de la 
seconde génération » se révoitent 
périodiquement, ils ne veulent 
pas être prisonniers de leurs 
racines, mais ont choisi de 

« Chanter pour, jamais contre ». 


arabe ? 
C'est dans un hôtel proche de la Bastifle que j'ai 





rencontré Carte de séjour, au nom on ne peut | 
mieux choisi dans la France des 10 % du Front 
national et des mesures anti-immigrés en cascade. 
« Douce France, cher pays de mon enfance » sur 
fond de musique arabe, ce sont eux. La chanson- | 
culte de Charles Trénet est, aujourd'hui comme | 


hier, sur toutes les radios, mais en version rock- 


berbère cette fois, ce qui n'a évidemment pas plu | 


à tout le monde... Il fallait osér. Comme jadis a 


Marseillaise en reggae de Serge Gainsbourg fit | 


grincer des dents plus d'un militaire. 

Si ces quatre garçons n'ont pas froid aux yeux, | 
ils ont, de plus, le goût des symboles. C'est sous 
l'occupation allemande, dans une Europe en 
guérre, que Trénet écrivit sa chanson. « Enregis- 
trer ce titre a d'abord été pour nous un coup de 
cœur, un acte d'amour de la musique» 
expliquent-ils, un rien candides. Alors, ni provo- 
cation, ni cri de révolte ? Toujours est-il qu'avec 
l'oud et la darbouka, « Douce France » s'est refait 
une jeunesse. Trénet, dit-on, à beaucoup aimé, le 


public aussi, qui se rue, ravi, les écouter en con- | 


cert. C'est que Carte de séjour s'adresse à tous. 
L'accompagnement mêle avec une étonnante élé- | 
gance les rythmes électriques et les instruments | 
traditionnels, le luth et le synthétiseur. Résultat : 
une musicalité foisonnante, qui donne une irré- 
sistible envie de se lever, à mi-chemin entre Les 
mélopées des grands chanteurs égyptiens et le rock 
anglo-saxon. 








t si le plus international des groupes | 
français venait de Lyon et chantait en | 








passeport pour la musique mosaique 
ou le melting-potes de. 






Inspirés par le flamenco 
et la musique de film indienne 


Sept ans déjà que Rachid, Mokhtar et Moham 
med jouent ensemble. Jérôme, le « Français de sou- 
che » du groupe, les rejoindra un peu plus tard. 


Difficile de dissocier leur histoire de celle de leur | | FO. | NE 
| nous chantent Rachid et ses amis. La vie desimmi- | 


| grés au jour le jour, les contrôles de police, les con- | 
ditions de travail, comme autant de situations quo- | 


ville. Lyon et les bords tranquilles de la Saône, 


Lyon et les étés très chauds de ses banlieues gri- : 
ses, de ses affrontements entre jeunes « beurs »et 
| forces de police. | 
De ces années-là, ils ont gardé une mémoire 
|_commune et des influences musicales qui ont mar- | 
qué leur enfance. Rachid Taha, le chanteur, a 
28 ans et les yeux d'un noir de jais. Un léger sou- 
| rire en permanence au coin des lèvres, il raconte : 
| « On écoutait de tout et beaucoup. Les idoles de he sa : 
| nos parents — Oum Kalsoum, Farid El Atrache | < PA . ie pgpine “ts fr Fe de es 
— du rai aussi, déjà, du rock, bien sûr, et même [-P RUN Qui Fée #) devenu va clin d'œil 

| adressé aux Maghrébins, qui se donnent du « Mon 
| frère » en toute occasion. 


du flamenco qu'on entendait chez nos voisins, 
des Espagnols d'Oran. Le flamenco, c'est la musi- 


| que de ceux qui n Ont rien ou presque. Il suffit 


avoir de la voix et de savoir taper avec ses Dieds 7. 
ie P | Groupe arabe ? Phénomène « beur ? » Porte-parole 


ei Ses MAINS... » 
Des chanteurs de flamenco, Rachid a d’ailleurs 


| sur scène la fougue et la voix qui se brise par ins- 
| tants. Son autre grande passion ? La musique popu- 


| laire indienne. Des heures et des heures de comé- 
dies musicales-fleuves dont il se gavait, enfant, 


pendant ses vacances en Algérie, ou dans les ciné. | "* PR ER de ta 3 
| hâtives : « Nous sommes Beurs, bien sûr, maïs si 


mas de quartier, à Lyon. 


Ils sont comme ca, les Carte de séjour. Humant | Re HAE en 
| Notre « provocation » n a ni cause exclusive, ni 


| frontière, nous n'avons pas une identité unique. 


De gauche à droite : 
- Jérôme, Mokhtar, 
Rachid et Mohammed. 
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l'air du ternps, ouverts à tout, toujours en avance 


| d'une mode. 


Avec leur premier album, à la fin de 1983, ils 


petites salles de banlieue à un public beaucoup plus 
large et divers. Les chansons en arabe sont traduites 


sur la pochette. Des textes courts, incisifs, des 


mélodies soignées et, déjà, cette musique qui | 


donne des ailes. C'est une série d'instantanés que 


tidiennes dans lesquelles les immigrés de toutes 
les générations peuvent immédiatement se 
reconnaître. 

Un titre, en particulier, se détache, qui donne 


| son nom au disque, c'est la « Rhorbomanie ». Non, 


non la Rhorhomanie n'est pas une nouvelle danse : 
c'est une expression intraduisible, déformée de 


Carte de séjour tombe à pic, au début des années 


| 80, pour que commence la valse des étiquettes. 


des Minguettes ? Tout est bon pour faire d'eux les 
porte-drapeau de leur génération, la deuxième bien 
sûr. 

« Que t'importe, laisse-les dire... », chantent-ils 
sur leur dernier album. Car, s'ils se disent rebel- 
les, c'est aussi contre les associations d'idées trop 


nous avons ouvert la voie, d'autres viendront. 
C'est avant fout de nous-mêmes que nous som- 


mes représentatifs ». 
Carte de séjour, vu par eux-mêmes ? Un groupe 


| fonciérement intérnationaliste, animé d'une 
| volonté évidente : chanter pour, jamais contre. 


Leurs racines ? « Elles ne doivent pas cacher la 


| forêt », disent-ils.… Elles voguent entre le Maghreb, 
la France et les mémoires qu'ils s'inventent cha- 


que jour, 
Carte de séjour, c'est aussi des kilomètres et des 


| kilomètres parcourus dans toute l'Europe : Alle- 
| magne, Scandinavie, Hollande, Angleterre, Espa- 
| gne et Italie. Des années, déjà, qu'ils y sont con- 
| ‘nus, qu'ils y ont séduit un public important, quand 
| { la France, enfin, leur fait une place au soleil. Mais, 
| | avant la consécration du deuxième album, il y aura 


la grande tournée algérienne, le retour aux sour- 


| ces familiales. Devant un public étonné par ces jeu- 
| nes en sarhouel, maniant la darbouka et la basse 


électrique avec le même naturel, ils vont sillon- 


| ner le pays : onze villes en quinze jours. 


Jérôme, en smoking noir et col cassé, un trait 
de Khôl sous les yeux, se souvient : « C'est sûre- 
ment moi qui, du groupe, ai élé le plus surpris 
de l'accueil, Le public, là-bas, est complètement 
différent, Ce sont eux qui font la musique. Ils 
réprenaient les rythmes que l'on jouait et les 





carte de séjo: 


| chantaient d'une autre manière. La musique, ils 


tribune 
ur 








| ont l'air de la vivre vraiment, comme une fête. 
| 1€ 198 | C'était la première fois que je me trouvais sur 
vont passer de l'audience encore confidentielle des 





| font salle comble, 
Lun trophée de musique rock, qu'on leur décerne 
| en janvier. 





une scène COMME ÇA », 





C'est leur second album, celui de + Douce 
France », qui leur apporte le succès à la fin de l’an- 
| née 1986. Tout va aller plus vite alors. La produc- 
tion par un gros label, un concert parisien où ils 


et c'est le « Bus d'acter » 87, 


Doit-on y voir une évolution ? Les textes se font 


| plus volontiers inspirés, poétiques. Et, s'ils parti- 
| cipent aux grands rassemblements de $.0.$. 
| Racisme ou aux concerts contre l'apartheid, 


comme à Bobigny en mai dernier, ils précisent : 


«On ne doit pas traiter l'immigration comme les 
_ soldes des grands magasins, en « quinzaines de 


promotions ».. Ça ne résout pas les problèmes. 
Depuis des années, en dépit des mobilisations, 
des « Semaines de la culture immigrée », le 
racisme est toujours la, meurtrier ou souterrain, 
le pire, et même officiel à l'Assemblée. On se sent 
solidaires, bien sûr, de tout ce qui touche à la 
Lie des immigrés, parce que c est pour nous une 
grande preuve de dignité de se résoudre à l'exil 
pour ne pas voir ses enfants crever de faim. Maïs 
on se méfie des phénomènes de mode. Vous en 
voyez encore, vous, dans les rues, de ces badges, 
de ces petites mains qui ont été vendues par cen- 
faines de milliers ? » 

Leur « Douce France », même s'ils s'en défen- 
gene a dt ue à s. ins comme un enCOUra- 
par de onieet me 4 Én », & o he veux ni 
échouer, ni m'échouer », chante Rachid Taha, 
comme un danseur sur une corde raide. Mais le 
pari de Carte de Séjour d'exister à part entière sur 
la scène musicale, ils l'ont, c'est certain, déjà 
gagné. CAROLE DANY 


CROISSANCE 
DES JEUNES NATIONS 


Carte de séjour : Rachid Taha, chanteur ; Mohamed Amini, gui- 
tare ; Mokhtar Amini, basse ; Jérôme Savy, guitare. Ler album : 
1983 « Le Rhorbomante » (33t) ; 2e album : 1986 « 2 1/2 » 
(334) : Maxi 45t : « Douce France ». 
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à l'heure où des centaines de milliers 








de mineurs noirs sont en grève... 


black in S.a. 














La préoccupation des pays industriels de trouver 
une solution pacifique, alors qu'ils se sont tus pen- 


dant des décennies; les proclamations contre la | 


violence, ont leur source dans le simple fait que 
maintenant l'initiative de la violence change de 
camp. 

Outre la protection des investissements économi- 
ques, les appels au pacifisme de nos humanistes 
de la treizième heure sont motivés moins par le 


souci de protester contre la répression que subis- | 
sent les manifestants noirs que par leur peur antici- 
pée du massacre des quatre millions de Blancs par | 


les vingt millions de Noirs opprimés. 


crise économique 

Comme partout ailleurs, la crise générale du capi- 
talisme se fait sentir en Afrique du Sud. L'agitation 
ouvrière, les grèves, se sont développées avec 
une ampleur sans précédent. 

La forte industrialisation du pays a en effet créé un 
prolétariat nombreux et concentré. Cependant, 
dans le contexte des difficultés croissantes du 
pays, la politique d'apartheid constitue, aux yeux 
de la fraction libérale de la bourgeoisie, un frein au 
développement économique. 


L'interdiction faite aux Noirs d'exercer des emplois 


qualifiés crée une pénurie de main-d'œuvre et 
poussent certains secteurs capitalistes, bien mino- 


ritaires il faut le dire, à remettre en question la poli- 


tique de ségrégation. Selon eux, il est temps de 


reorQene es l'économis nationale, de larationaliser, 


d'accroître la productivité du travail, d'augmenter | 
les conflits | 


l'intervention étatique. En outre, 
sociaux, de plus en plus nombreux et violents, 


créent l'instabilité, Cette bourgeoisie libérale blan- | 
che préconise «d'abandonner la doctrine de la 


suprématie raciale blanches. 


Les ouvriers noirs sont entassés dans des cités- | 
dortoirs qui sont de véritables ghettos. || existe | 
une carte d'identité raciale, que chacun est obligé | 
de porter sur soi, qui permet de classer les indivi- | 
dus selon la couleur de leur peau. Les Africains | 
doivent avoir un livret de contrôle qui est une des- 


cription légale et minutieuse de 90 pages de son 


détenteur. Circuler sans livret est un délit. Chaque 
race a ses autobus, ses taxis, ses quartiers, ses 


cinémas, ses écoles, ses plages, etc. 

La détention préventive sans inculpation ni juge- 
ment est de six mois. 

On peut également être arrêté à domicile, c'est-à- 


dire que pour une durée de cinq ans, on peut être 
obligé de rester chez soi sans recevoir personne. 


les bantoustans 


La nécessité pour quatre millions de Blancs d'Afri- 
que du Sud de contenir la menace potentielle de 
vingt millions de Noirs a poussé le gouvernement à | 
constituer, à partir de 1963, des «réserves», ou | 
Bantoustans, où les Noirs sont sensés, aux veux 


de l'opinion publique intemationals, avoir une cer- 


taine autonomie administrative. En outre, cela per- | 
met d'isoler davantage les Noirs dans des zones | 
distinctes où les deux races ne peuvent ni se voir | 

ni se mêler. Dans ces réserves, qui représentent | 
13% de la surface totale du pays, le gouverne- | 
ment central conserve la responsabilité de la | 


défense, des affaires étrangères, de l'immigration, 
des transports, de la police, des finances; les 
Noke, ont. e Fee. SEE le conti, d'in haut 


1 


bre Dance ds Bertôusténs! 


Le Transkei est le premier Bantoustan, ou home- | 


land, à accéder à l'indépendance. L'existence de 
ces doyers nationaun noirs permet de justifier l& 
refus d'accorder tout droit politique aux Noirs. 
Dans un premier temps, l8 gouvernement blanc 
cherche à contraindre les Noirs à devenir citoyens 
d'un horrielano. Les Blancs ont divisé le territoire 
en zones blanches et zones noires en se fondant 
sur de prétendus droits de premiers occupants. 
Lorsque ces réserves auront acquis le statut 
d'Etats formellement indépendants, la deuxième 


phase consistera à retirer aux Noirs la nationalité | 
sud-africaine. Le seul ennui, c'est que les Noirs 
refusent cette fausse indépendance parce qu'ils | 


considèrent que le pays entier ieur revient. 


Deuxième ennui, le Premier ministre du Transkei | 
refusait d'imposer la citoyenneté du Transkei à | 


ceux qui résident en Afrique du Sud et qui la refu- 


sent. Or tout l'édifice de la politique du gouverne- | 
ment repose là-dessus: à terme, tous les Noirs | 
| pent. Cela ne se fera jamais». 


devront être citoyens d'un homeland devenu indé- 
pendant. 

Cette politique, qui est un chef-d'œuvre d'hypocri- 
sie et de cynisme, vise à priver légalement les 
Noirs de toute possibilité de revendication natio- 
nale sur le reste de l'Afrique du Sud, et à dissimu- 
ler la discrimination raciale. En effet, cette discrimi- 











Si la quasi totalité des pays occidentaux con- 
damne aujourd’hui le régime de ségrégation ra- 
ciale d'Afrique du Sud, c’est que, dans la popu- 
lation noire se font jour des signes grandissants | 
d’une opposition violente radicale à ce régime. [LR 
est grand temps de lâcher du lest, afin ch Lots | 


pays industriels y ont réalisés. 





nation ne se ferait plus sur des bases raciales, 
mais sur des bases nationales. En quelque sorte, 
l'Afrique du Sud décolonise, et importe de la main- 
d'œuvre étrangère. 

C'est cette image-là que le gouvernement veut 
donner à l'opinion publique internationale, et aucun 
gouvernement étranger ne pourra la lui reprocher ! 


Ce «développement séparé» prend tout son sens 
quand on constate que les territoires généreuse- 
ment accordés aux Noirs ne recèlent aucune des 
mines qui font la richesse du pays. De plus, les 
homeland sont constitués de fragments épars. Le 
Transkei est divisé en trois morceaux, le Ciskei en 
dix-neuf morceaux, le Bophuthatswana en dix- 
sept, le Kwaäzulu en dix. Il apparaît clairement qu'il 
ne s'agit pas de développement séparé, mais de 
sous-développement prémédité. Lorsque l'indé- 
pendance est proclamée le 26 octobre, le gouver- 
nement blanc garde un droit de regard sur l'aide 
étrangère accordée au Transkei. En outre, 
aquarante-neuf traités sont signés qui lent le Trans- 
kei à l'Afrique du Sud dans les domaines militaire, 
policier, monétaire et judiciaire. 


La situation des homelands dait garantir la dose de 


sous-développement nécessaire pour assurer la | 


dépendance des «foyers nationaux» noirs vis-à-vis 
du gouvernement blanc, et pour garanlir l'indis- 
pensable migration quotidienne des travailleurs 
vers les centres industriels blancs. 


la namibie 


La Narmibié, ou ancien Sud-Ouest gfricain, était | 


une colonie allemande qui avait été confiée sous 


mandat à l'Afrique du Sud par l'ancienne Société | 


dés Nations. Il était stipulé que cette région devait 
être gérée comme une «partie intégrante du terri- 
toire sud-africain. 

Lors de fa dissolution de la S.D.N. en avril 1946, 
l'Afrique du Sud a organisé un «vote» des popula- 
tons «non blanches d'où il ressortait que 


208.850 voix étaient favorables au rattachement | 


à l'Afrique du Sud contre 35.520 opposées au 
rattachement. Alors que le gouvernement sud- 
africain n'a jamais voulu conférer le droit de vote 
aux Noirs, la seule consultation électorale qu'il 


organise montre un bien curieux attachement des || 


Africains à leurs dominateurs… 


ll s’agit en réalité bel et bien d'une annexion, et la | | 
même politique de «développement séparé» y est | 


mise en œuvre, avec la création de réserves qui 


impliquent des déplacements de populations 


entières et l'instauration de fownships ou quartiers 
réservés autour des villes. 

Tant en Namibie qu'en Afrique du Sud même, k 
politique du développement séparé vise en ete 
beaucoup moins à assurer aux Noirs un autonomie 
locale qu'à assurer la fourniture régulière de main- 


d'œuvre pour l'économie blanche, tout en évitant | 


l'installation définitive de Noirs en dehors des 
fovers nationaux. C'est la politique du «venez vous 
faire exploiter chez nous at ensuite retournez chez 
VOUS». 

En cas de chômage ou d'insubordination, les Noirs 
sont renvoyés dans leurs réserves; le travall sous 
contrat fait des travailleurs noirs des déracinés. En 
effet, ils sont engagés pour douze ou dix-huit 
mois, puis doivent obligatoirement retourner quel- 
ques mois dans leurs réserves. 


Si volonté de changement il ÿ a, elle reste encore 
aujourd'hui fondamentalement la même que celle 
qui fut énoncée par le Premier ministre Voster en 
novembre 1974: «S'i y a des gens qui vous 
disent‘que le gouvernement envisage d'établir le 
suffrage universel en Afrique du Sud et de créer 
ainsi un parlement multiracial, ces gens vous trom- 


De telles positions ne font pas l'affaire de tous les 
Blancs. En effet, gouvernement blanc ou multira- 


| ciel, ce qui compte pour les dirigeants des gran- 
| des sociétés industrielles, ce sont les profits. Orla | 


politique menée par le gouvernement conduit à 
une recrudescence de l'agitation ouvrière chez ies 
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Noirs, préjudiciable à la bonne marche de l'écono- 
mie. Les dirigeants sont inquiets. M. Oppenhei- 
mer, président de l'Anglo-americain Corporation 
prévoyait dans les années 70 «une période d'agi- 


| tation ouvrière: qui aura «de très graves répercus- | 











sions, à moins que la représentation des travai- 
leurs noirs lors de discussions et des négociations 


| avec la direction ne soit radicalement améliorées. Il 


« Raoul Boulard 


ne croyait pas Si bien dire. 
Le Monde Libertaire 


solidarité avec la grève 
des mineurs noirs! 





| En première ligne, face au syndicat des mineurs 
noirs (NUM) de Cyrii Ramaphosa, un géant: 
_ FAnglo American Corporation (AAC), le premier 


des grévistes dans deux de sés mines, elle tou- 
jours qui donne le ton de la fermeté patronale sur 
les revendications salariales du personnel. 


Paradoxalement, l'<Anglor, comme on l'appelle 
en Afrique du Sud, a été la première société à 


noirs, à s'asseoir à la table des négociations avec 
le NUM, et cultive traditionnellement son image 
dibérale» dans lé contexte sud-africain. À mille 
lieux, en tout cas, des «briseurs de grève» de la 
| société «traître, che et sans pitiés que dénonce 
aujourd'hui le NUM... 

Cette apparente contradiction a en fait accompa- 
gné l'Anglo American Corporation tout au long de 
son histoire, qui se mêle étroitement à celle de 
l'Afrique du Sud. L'AAC a vu le jour en 1917, 
avec à sa tête Sir Ernest Cppenheimer, un immi- 
grant allemand qui fondera une puissante dynas- 
tie. À sa mort en 1957, c'est son fils Harry qui lui 
euccédera, devenant l'un des plus sophistiques 
des hommes d'affaires du monde occidental. 
Harry Oppenheimer a pris à son tour sa retraite 
après 25 années à la tête de l'empire, plaçant à 
sa place son bras droit, Gavin Relly, en attendant 
| de revoir un Oppenheimer s'asseoir dans le fau- 
teuil présidentiel du 44 Main Street, le siège de 
l'AAC à Johannesburg. 

Sous la houlette des Oppenheimer, ce conglo- 
| mérat s'est hissé au tout premier rang mondial 
des sociétés minières, étendant ses ramifications 
à travers le continent africain (Zimbabwe, Zam- 
bie, Nigeria, Côte d'Ivoire), mais aussi au Brésil, 
en Âsie et même aux Etats-Unis. En Amérique du 
Nord, lAnglo a même été l'un des plus gros 


L'AAC se porte bien: ses bénéfices ont atteint un 
nouveau record (750 millions de dollars) dans le 
dernier exercice, en hausse de 26%. 

Difficile de suivre la trace de l'empire Anglo, tant 
le jeu des filiales et des prises de participation est 
complexe. De Beers, Central Seelling Organisa- 
tion, Minorco, Amgold, Amcoal.… Tous ces noms 
réputés dans le monde des géants miniers sont 
contrôlés, peu ou prou, par l'AAC. Par l'intermé- 
diaire de la De Beers, l'Anglo contrôle ainsi le seul 
vrai monopole mondial, celui de la commercialisa- 
tion des diamants, auquel se plie même l'Union 
Soviétique. L'AAC contrôlerait ainsi 600 sociétés 
et emploierait 800.000 personnes! 


les limites du libéralisme patronal 


| Le principal interlocuteur patronal des mineurs noirs sud-africains en grève, l’Anglo 
American Corporation, le premier producteur du monde, a toujours cultivé une 
image libérale qui tranche avec son intransigeance dans lé conflit actuel. 


| ment à son nom, là <tour Oppenheimers, dans 
| l'immense cité noire de Soweto, pour avoir large- 


| producteur d'or du monde. C'est l'ACC qui tente 


de négocier l'arrêt de la olence avec le syndi- sions buons 


cat, c'est elle, encore, qui menace de licencier | : : 
q | les qui s'y trouvaient. Après les émeutes de 


militer pour la reconnaissance des syndicats | 





: | auteurs. 
investisseurs étrangers des dernières années. | 
| a des positions plus ambiguës: le soutien à la 
| Constitution de Botha en 1984, le «âchager se 
| grand quotidien libéral «Rand Daily Maib, 

| encore une opposition publique DO penh one 





tout les patronats du monde). 





L'image libérale du groupe remonte à loin. On la 










doit à Sir Ernest, qui dispose même d'un monu- 








ment contribué, dans les années 50, à financer la 
construction de ses célèbres maisonnéttes en 









Soweto en 1976, son fils Harry a mobilisé les 
milieux d'affaires pour créer l'Urban Foundation, 
destinée à améliorer l'environnement des ghettos 
noirs. 

La famille Oppenheimer a toujours soutenu 
l'opposition libérale blanche en Afrique du Sud, 
dont Harry a même été l'un des parlementaires. 
Aujourd'hui encore, le parti progressiste fédéral 
(PFP) qui s'oppose à l'apartheid dans le cadre 
parlementaire, bénéficie des faveurs de l'Anglo. 
Mais le «coup» le plus spectaculaire a assurément 
été le voyage à Lusaka, en 1985, d'un groupe de 
businessmen sud-africains conduits par Gavin 
Relly, le président de l'Anglo, venus rencontrer 
les dirigeants du Congrès national africain (ANC), 
l'opposition clandestine au régime de l'apartheid. 
Défi au président Pieter Botha, cette rencontre 
au sornmet entre «exploiteurs capitalistes: et «ter- 
roristes marxistes», a ancré l'image d'un patronat 
progressiste, farouchement opposé à l'apartheid. 
Il existe pourtant un revers à la médaille, comme 
l'a montré le permier livre critique consacré à 
l'AAC par trois journalistes britanniques: South 
Africa in., the Oppenheimer Empire, par David 
Pallister, Sarah Stewart et lan Lépper (Lowry 
Publishers). Les auteurs rappellent notamment 
que le secteur minier, sur lequel les Oppenhei- 
mer ont bâti leur fortune, «a fourni la justification 
économique de certaines législations les plus 
dures, comme les lois sur le laissez-passer, le 
Group Areas Act (apartheid résidentiel) et le 
système du travail migratoires. Le pouvoir blanc a 
bien servi les intérêts de l'AAC, estiment les 



























Mais surtout, à côté du libéralisme de façade, il y 










au suffrage universel, source, estime-t-il, de 
«chaos et de désordre». De plus, Gavin Relly 
apparaît aujourd'hui bien plus en retrait, sur le 
plan politique, que son prédécesseur. L'attitude 
de l'AAC dans cette grève aux implications socia- 
les mais aussi politiques évidentes, illustre parfai- 
tement les imites et les ambiguités du «ibéra- 
lisme» du patronat sud-africain (ndlc: comme de 














Pierre Haski 
Libération, 20 août 198/7 









avortement en procès 

Le 18 septembre prochain, un premier 
jugement concemant plusieurs responsa- 
bles du collectif Avortement de Gand sera 
rendu public. Toutes celles qui ressentent 
la nécessité de réagir peuvent prendre con- 
tact avec Marianne Qwartenbroackx, 74 
rue Africaine 1050 Bruxelles, tél. 
02/538.26.95 ou Francine Jamar, 311 
Renouprez 4654 Charneux, tél. 
087/68.64.11. 


libertaires grecs 

L'incontestable accroissement qualitatif et 
quantitatif de conflit sociaux locaux pose de 
façon urgente le problème du rétablissment 
de liaisons internationales et dé coordina- 
tion entre les libertaires européens. Contrai- 
rement à la presqu'inexistence de l'Interna- 
tionalisme, les diverses structures inter- 
étatiques se développent et se renforcent 
rapidement. L'information est devenue la 
marchandise n°1, et donc, la plus falsifiée. 
L'ignorance et l'esprit d'isolement domine 
toute tentative de juttes localement limitées. 
I nous semble évident qu'uns des principa- 
lés conditions préalables pour le dévelop- 
pement de toute contestation et de toute 
critique dans les nouvelles conditions histo- 
ques de la communautés européennes, 
est la diffusion des expériences et des prati- 
ques à l'échelle internationale. Le Centre 
d'informations et de Liaisons Internationale 
d'Athènes a été fondé pour contribuer à une 
amélioration de la diffusion de l'information 
entre les groupes et les individus. Il vous 
demande de bien vouloir lui communiquer 
toutes les brochures, revues et tracts en 
français mais aussi en tout autre langue. 
Ces documents seront accessibles au 
public, à là librairie internatlonaliste, fondée 
par l'association. Ils pourront également 
être utiles à la rédaction d'un bulletin édité 
en langue hellénique. Pareillement, le CILI 
se tient à votre disposition pour vous fournir 
toutes informations sur ce qui $e passe en 
Grèce. Centre d'informations et de Liai- 
son Internationale, 40 Kallidromiou, 
11473 Athènes, Grèce. 


l’autre lieu des possibles 
Tel est le titre de la brochure éditée en juin 
dernier par le Gollectif Recherche/Action 
sur la Psychiatrie et les Alternatives. Un 
texte qui tente de faire l'analyse et le bilan 
de cinq ans d'existence. |l s’agit en fait d'un 
journal du vécu année par année de l'Autre 
Lieu, un réseau d'accueil parmi la popula- 
tion destiné à éviter ou à écourter les hospi- 
talisations psychiatriques. Une aventure 
peu banale qui porte en elle la volonté de 
démystifier ia psychiatrie. La recherche et 
l'ébauche d'une nouvelle société qui pour- 
rait mieux assumer le mal-vivre, la souf- 
france morale et la solitude. La parole est 
donnée tant aux promoteurs qu'aux accueil- 
lants et aux accueillis. La brochure ne fait 
pas l'économie des interrogations du col- 
lactif et relève autant le positif que le néga- 
tif. Rappelons qu'un Important dossier sur le 
thème de l'anti-psychiatrie a été réalisé par 
Alternative Libertaire au mois de juin dernier 
et qu'il est toujours disponible, ainsi que la 
brochure “L'Autre Lieu des possibles» au 
RAPA, 53 rue Saint-Alphonse 1030 
Bruxelles, tél. 02/218.31.94. 


et la politique bordel! 

Enterrée la lutte de classes? Enterrés les 
grands mouvements sociaux? Enterrés les 
grèves, les contestations, les désirs de 
changer la société? Allons donc! Ce qui a 
changé, c'est la manière dont tout cela s'est 
exercé jusqu'à présent. Des mythes se sont 
écroulés : il ne suffit pas de changer de gou- 
vermement pour construire une société éga- 
litaire, sans exploitation ni oppression. Il ne 
suffit pas non plus d'incantations à la révolu- 
tion, Ce qui progressivement se construit, 
c'est l'idée de se prendre soi-même en 
charge et de ne compter que sur 368 pro- 
pres forces. «La crise» qui, soit dit en pas- 
Sant n'est pas la nôtre mais un simple 
moment dans la restructuration capitaliste, a 


ques de solidarité, d'appartenance, de 
sociabilité : le retour en force de l'idéologie 
actuelle du consensus s'est greffée sur ce 
déchirement du tissus social. Mais le fait 
même que ce consensus ait besoin d'être 
martelé par ceux qui y ont intérêt (les 
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Le GRIP, Centre de Recherche Indépendant et Pluraliste est établi à Bruxelles depuis 
1973. Son objectif: étudier les mécanismes de la course aux armements et évaluer les 
besoins dé sécurité et de défense. Tout ceci, dans la perspective de la construction 
européenne, face aux rapports est-ouest, mais sans oublier la dimension Nord-Sud. 
L'intention: limiter les armements, améliorer la défense et la sécurité. Le GRIP publie 
deux collections périodiques. Les dossiers «Notes et Documents», publiés 20 fois par 
an, sont destinés à un public spécialisé. Tandis que la revue trimestrielle <GRIP- 
Informations: se tourne vers le grand public. Abordant des problèmes difficiles mais 
importants «<GRIP-Informations» se veut synthétique, pédagogique, compréhensible, 
clair ét utile ainsi qu'agréable à lire. De plus, la revue est engagée dans le combat de 
l'information. Un engagement difficile mais intelligent et responsable. Bien comprendre 
pour bien décider et bien agir. Au sommaire des derniers numéros : Guerre des étoiles, 
la grande illusion - Afrique du Sud, la dernière guerre de l'apartheid - Les malheurs du 
nucléaire - Memento défense-désarmement 1987. 

+ GRIP Informations, 33 rue Van Hoorde 1030 Bruxelles 





HORRIBLE 
MÉPRISE… 


patrons, les politiciens, les intellectuels de 
gauche et de droite) montre bien qu'il est 
fragile: des éléments de recomposition 
sociale réapparaissent. || importe avant tout 
de les favoriser, de les consolider, et par là 
même de réfléchir sur les coritradioctions 
nouvelles qui peuvent surgir dans la société 
actuelle. C'est le but du livre édité par 
l'Organisation Communiste Libertaire : <Ætat 
des Lieux. Et la politique bordells. Une 
réflexion collective sur les situations politi- 
ques, économiques, sociales, l&s mouve- 
ments sociaux et révolutionnaires, l'autono- 
mie ouvrière et le syndicalisme, l'immigra- 
tion, les relations Est-Ouest, [à iutte des 
femmes, l'école, la répression en Europe, 
l'agriculture, les luttes de libération natio- 
nale, la violence révolutionnaire et la lutte 
armée. Un livre de 320 pages, disponible 
au prix de 80 FF {frais de port compris}, 
envoyez vos chèques à Jean Denis, 
OCLiEgregore, bp 1213 Réims cédex, 
France. 


alternatifs à charleroi 

Le Collectif des Alternatives de Charleroi 
publie une revue mensuelle «Courant Alter- 
natifs. Sous la devise <Laïsssons le pessi- 
misme pour des temps meilleurs (tièns, on 
a déjà vu ça sur une affiche du 22 mars...), 
ce bulletin sert de liaison entre des groupes 
très divers mais qui se reconnaissent tous 
dans uné avancée commune vers une 
société autogestionnaire. À noter dans le 
courrier des lecteurs du numéro 4, une 
esquisse de débat sur la problématique du 
changement culturel nécessaire pour pas- 
ser de l'état d'ouvrier 4 celui de travailleur 
en coopérative, ainsi que la recherche de 
relations nouvelles entre l8s entreprises 
alternatives et les syndicats. Collectif des 
Alternatives de Charleroï, 51 Vieille Place 
6001 Marcinelles, tél. 071/36.91.47. 


apprendre en prison 


Les Ateliers d'Education Permanente pour 
Personnes Incarcérés, proposent toute une 
série de formations envue de faciliter la réin- 
sertion des personnes détenues dans les 
prisons belges. Pour plus de renseigne- 
ments, vous pouvez vous procurer le bulle- 
tin mensuel de l'association. ADEPPI, 43 
rue du Métal à 1060 Bruxelles. 


CEST LE CoNMRAiRE 
AVEC LES ARMES 
DÉFENSIVES ! 
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oxfam schuman 


Avec votre aide, il pourrait très bientôt y 
avoir un centre où les groupements pro- 
gressistes -rougés, verts, féministes, tiers- 
mondiste- pourront se rencontrer, exposer 
leurs produits et publications, se réstaurer 
dans le quartier de la Commission euro- 
péenne. 

L'absence d'un:endroit dans les environs de 
la Commission, accessible aux groupe- 
ments progressistes pour tenir leurs réu- 
niüns, pour avoir des discussions ou même 
pour prendre un café, 5e fait cruellement 
sentir; Jusqu'à présent, la seule solution est 
de fréquenter les restaurants et cafés des 
environs, dont les raisons d'être sont stric- 
tement commerciales. 

Cette situation est extraordinaire, çar un lieu 
de rencontre partagé répondrait à un besoin 
réel ressenti déjà par beaucoup de grou- 
pes. Il est plus que temps que ce rêve 
dévienne réalité, la possibillté de le réaliser 
existe dès maintenant grâce à votre aide! 
Comme vous le savez peut-être déjà, l'Etat 
belge met en vente publique, aux fins de 
rénovation, des maison d'un intérêt certain, 
situées entre la Commission et le Conseil. 
L'une d'entre elles pourrait étré reconvertie. 
Des salles de réunions, des bureaux et 
d'autres facilités pour des groupements 
progressistes pourraient y être installés. 
Magasins du Monde-Oxfam Schuman, qui 
voudrait disposer du rez-de-chaussée 
d'une de ces maisons afin d'y installer un 
point de vente «Oxfam», a décidé de relever 
le déti et de fonder une coopérative dont le 
but sera d'acheter, de rénover et de gérer 
lune de ces propriétés. Nous désirerions 
que vous adhériez à la coopérative, que 
VOUS S0yez membre ou nôn d'un groups- 
ment progressiste. Nous souhaiterions être 
informé dès que possible de votre Soutien. 
Une fois le projet mis sur rail, et si le centre 
répondait à certains objectifs, par exemple, 
des activités d'enseignement en dévelop- 
pement, il y aurait la possibilité d'obtenir des 
moyens financiers de la part des instances 
officiellés. Le centre pourrait également 
revendiquer le soutien des divers mouve- 
ments, partis et groupements locaux qui 
seraient intéresss par le projet. 

Mais, dans un premier temps, le projet doit 
avoir un soutien minimum de groupes et de 
personnes à Bruxelles. Le Magasin du 
Monde-Oxfam Schuman a passé en revue 
les possibilités, a visité des propriétés, a 
préparé un plan dé financement réaliste et a 
commencé à faire l& tour des architectes, 
des autorités communales, des banques, 
des notaires, etc. Nous avons besoin de 
votre aide. Il faut obtenir des promesses de 


préts de la part des groupes ou dé person- 
nes pour un total de 2.000.000 F, répartis 
en 40 parts, chacune d'un montant de 
60.000 F, dans la coopérative qui serait 
propriétaire de la maison. À ce stade, on se 
contenterait de promésses! Si notre but est 
atteint, on pourrait passer à l'étape sui- 
vante: participer à la vente publique des 
maisons en Cause. 

Si nous parvenons à obtenir un maison, cé 
que nous saurons seulement le jour de la 
vente publique, alors nous serons en 
mesure de passer l'acte authentique insti- 
tuant la coopérative. 

À ce moment, la coopérative sera déjà pro- 
priétaire de la maison, et sera toute prête à 
assumer la fâche passionnante de la recon- 
vertir en centre de réunions, dont tant de 
groupes ont rêvé. 

Qu point de vue financier, il n'y à pas de ris- 
que. La valeur des maisons en question est 
certainement à la hausse. Le quartier, 
actuellement totalement abandonné, 
deviendra probablement un quartier prisé 
aux environs du Berlaymont. 

Peu de gens peuvent se permettre de don- 
nér 50.000 F, mals seraient peut-être prêts 
à prêter 50.000 F* à une entreprise capa- 
blé de rembourser au moment voulu. La 
proposition actuelle prévoit en effet que les 
membres puissent quitter la coopérative et 
ätre remboursés, s'ils le désirent. 

Que l'on considère ce projet comme la réali- 
sation d'un rêve, ou qu'on le considère 
comme un moyen d'aider les différents 
groupes à se rencontrer, il est maintenant 
très proche de sa réalisation. Mais pour 
cela, nous avons besoin de vous. 

Nous ne cherchons pas un soutien aveugle. 
Nous pensons que cela vous intéressera de 
travailler avec nous. Votre engagement ns 
doit pas aller au-delà du prêt que vous faites 
en échange de part. Bien entendu, nous 
serions ravis de votre engagement continu, 
car le travall ne manquera pas. Vous pour- 
fiez peut-btre aussi convaincre vos amis de 
nous soutenir, et de profiter de l'amitié et 
des activités que lé centre pourrait offrir. 
Nous sommes persuadés que vous nous 
rendrez visite de temps en temps pour boire 
un café où manger un sandwich dans un 
cadre agréable. 

Nous ne cherchons pas uniquement l'aide, 
des autres groupes, mais le partage de nos 
intérèts communs. Ceux qui nous aideront, 
profiteront aussi de l'aventure. 

Quelque soit le niveau de votre intérêt, 
aidez-nous à démarrer en vous engageant à 
acheter une part. Pour le moment, vous 
avez uniquement besoin d'un bic. 


Engagement à faire partie de ia coopérative Magasin du Monde, dans le cas ou celle-ci 
volt voit le jour, en achetant une part d’un montant de 50.000 FB. 

Je soussigné(e) déclare que je suis prêt(e) à faire partie de la coopérative à créer dans le 
but de rénover et de gérer des salles de réunion dans les environs de la Commission, étant 
bien entendu que là coopérative ne sera créée que si deux conditions sont remplies: 
l'obtention des promesses de financement suffisante et l'achat en vente publique d'une des 


propriétés. 


Si ces deux conditions sont remplies, je serai prêt(e]) à avancer, endéans quatre semaines, 


un montant équivalent à là valeur d'une part. 


Dans le cas où je me verrais dans l'obligation de récupérer ma participation dans la coopé- 
rative, Il est entendu que je pourrais le faire dés que ma part sera reprise par un remplaçant. 
Je prends bien note des articlas de constitution de la coopérative et du fait que mon enga- 
gement maximum ne dépasse en aucun cas la valeur d'une part. 


prete he ratnR mn eusvrsinsmnsmatagsigituannmsasssanss 







À renvoyer à Jeremy Lester, 70 rue Philippe Le Bon, 1040 Bxl, tél. 230.94.14 
ou Jeremy Lester, Berl. 9/22 à 1049 Bxl, tél. 235.93.14 
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l’afrique sans fric. 


Le Centre Tricontinental et la section belge 
de la Ligue Internationale pour les droits et 
la libération des Peuples viennent de publier 
un imposant dossier sur «L'Afrique, le dos à 
la dette». 24 pages Ad sous couverture car- 
tonnée. En introduction du dossier: «Cette 
élude sur la dette de l'Afrique débute par un 
bref rappel de l'importance de ce problème 
pour le Tiers-Monde en général. Elfe montre 
comment {& dette S'est constiluée, selon 
quels facteurs intérieurs al extérieurs. À 
partir de 1980, sa struciure s'est modifiée 
en Afrique avec l'accroissement des fonds 
privés. Quant à la crise économique, ella 
accroi le fardeau de la dette considérable- 
ment. Les Intérêts représentent jusqu'à 30 
et 40% des recettes d'exportation de nom- 
breux pays africains. Le cas de certains 
d'enfre eux est sxposé en détail: Algérie et 
Zaïre. Le rûle joué par le Fonds Monétaire 
international esf ensuite expliqué qui 
débouche sur des pollliques surtout moné- 
taires et das mesurés d'austérité qui font 
payer le prix aux populations les plus défa- 
vorisées. Le plan Baker, du nom du séna- 
teur américain qui l'a proposé est exposé et 
critiqué en fonction de situations réelles 
que l'on rencontre en Afrique, montrant qu'il 
s'agit surtout dans Cé plan de garantir l& ren- 
tabilité des capitaux occidentaux. Enfin, le 
dossier se lermine sur l'interrogation- 
proposition: vers un moratoire collectifs? 
Centre Tricontinantal cjo F. Houtard, 5 av. 
Sainte-Gertrude, 1348 Louvain-la-Neuve. 


l’austérité… 


pas pour tout le monde 


Depuis 1981, les deux gouvernements 
sociaux-chrétiens-libéraux présidés par 
Martens-Gol ont instauré une rigueur éco- 
nomique qui à pris souvent l'aspect d'une 
dramatique régression sociale. Pendant ce 
temps, les grandes banques et sociétés du 
pays ne semblent pas, elles, avoir souffert 
de la même diminution de revenus que les 
couches les plus défavoriséas de la 
société. En voici quelques exemples. 
Société Générale de Belgique: en 1986, 
5 milliards 310 rmilllons de bénéfices nets, 
soit une hausse de 130% par rapport à 
1982. Groupe Bruxelles Lambert: en 
1986, 6 milliards 519 millions de bénéfi- 
ces, 620% de hausse par rapport à 1982. 
Générale de Banque: en 1985, 3 milliards 
512 millions de bénéfices, 84% de hausse 
par rapport à 19681. Banque Bruxelles 
Lambert: en 1985, 1 milllard 723 millions 
de bénéfices, soit 143% de hausse par rap- 
port à 1981. Kradiiet Bank: en 1985, 2 mil- 
liards 953 millions de bénéfices, soit 73% 
d'augmentation par rapport à 1981. Sol 
vay: en 1986, 9 milliards 930 millions de 
bénéfices, soit 450% d'augmentation par 
rapport à 1982. Electricité: entre 1981 et 
1985, les bénéfices nets des trois grandes 
sociétés d'électricité ont augmenté: Pour 
Intercom de 86%, pour EBES de 62%, et 
pour l'UNERG de 125%. Sources. PCUP 
into, bp 194, 1060 Bruxelles. 


esperanto 

Nous voulons l'unification de l'Europe, 
mais... une vrais! Comment, cependant, 
pourraient se comprendre plus de 300 mil- 
lions d'Européens avec plus de 25 lan- 
gues? Eh bien, tout simplement : «Que cha- 
cun apprenne le français !». Non, car cela 
signifierait de la part de nombre d'Euro- 
péens une dépendance linguistique, cultu- 
relle et finalement économique par rapport à 
une nation unique clairement privilégiée. 
Nous voulons une Europe culturellement 
démocratique dans laquelle tous les peu- 
plés, y compris ceux qualifiés de minoritai- 
res, pourraient jouir des mêmes possibili- 
tés. C'est pourquoi nous plaidons pour une 
langue internationale qui peut être facile- 
ment étudiée par tous ét qui est déjà utilisée 
avec succès depuis cent ans: L'Espe- 
ranto, la deuxième langue pour tous. 
Cette langue rend possible les contacts 
directs entre tous les hommes sans traduc- 
tion déformée. Cette solution épargnerait 
chaque année des millions de francs qui 
sont maintenant engloutis par les services 
de traduction de la Communauté euro- 
péenne. L'Esperanto en outre ne dévalorise 
personne. Âgissez avec nous ét apprenez 
l'Esperanto. Nicole Pairoux, 35 rue Saint- 
Luc 5004 Namur, tél. 081/21.01.02. 


altemative 
hbertaire 
600 


francs _ 
liberté 


mn 


M ami none 
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Sit 


notes Sur l'internationale situationniste 
à l’usage des jeunes générations. 


ua 


«Vivre sans temps mort, jouir sans entrave». «Nous ne som- 


mes pas contre les vieux, maïs contre ce qui les fait 


vieill ir». CTI 


Magiciens des mots et concepteurs de formules chocs, les 
situationnistes ont marqué de leur radicalisme verbal la 
période qui précéda Mai 68. Provocateurs à la révolte, ils ont 
analysé‘les mécanismes nouveaux de l’oppression produits 
par la société du spectacle. lis ont réactualisé une critique 
Sociale engluée dans ses racines du siècle précédent. 

Cet article de présentation de l’internationale Situationniste 
s’inscrit dans la nécessaire réappropriation de notre his- 
toire récente. Il n’a toutefois d’autre ambition que d’être un 
prétexte à lire les textes des situationnistes eux-mêmes, 
des textes qui, au travers des années, gardent par bien des 
aspects toute leur actualité. Vous trouverez à la fin de cet 
article une bibliographie sommaire des principales contri- 
butions théoriques de l’iInternationale Situationniste. 

Pour ce qui concerne les prolongements actuels de la criti- 
que situationniste, nous vous invitons à lire ou à relire la 
dernière page du précédent numéro d’Alternative Libertaire 
«Du spectacle de la décomposition à la décomposition du 


spectacle: la communication». 


Née en 1957 de la fusion de 
différents groupes artistiques 
révolutionnaires, l'LS. fonde sa 
création sur là critique de l'art 
comme activité séparée, activité 
séparée qu'il s'agit de dépasser 
dans la recherche « d'une créa- 
tion unitaire et collective (...} déjà 
annoncée par la décomposition 
des arts individuels ». 

Les situs vont donc, d'une part, 
porter leurs critiques sur les 
mouvements et pratiques artisti- 
ques contemporains; d'autre 
part, ils vont s'efforcer de 
dégager les axes de cette « créa- 
tion unitaire et. collective », Le 
concept de « situation » répond à 
une volonté de se réapproprier sa 
propre vie, vie qui doit être préci- 
sément cette œuvre d'art que 
l'homme se doit de réaliser, de 
créer : « Puisque l'homme est le 
produit des situations qu'il tra- 
vérse, il importe de créer des 
stuations humaines. Puisque 
l'individu est défini par une situa- 
tion, il veut le pouvoir de créer 
des situations dignes de son 
désir. Dans perspective doi- 
vent se fondre et se réaliser la 
poésie (la communication 
comme réussite d'un langage en 
situation}, l'appropriation de la 
nature, la libération sociale com- 
plète. » 


La recherche de la « construc- 
tion des situations » se situe dans 
un domaine déjà expioré en 
partie par certains éléments de 
l'IS. avant même la constitution 
de celle-ci. Ce domaine:est la psy- 
chogéograäphie, «étude des 
effets précis du milieu géogra- 
phique, consciemment aménagé 
Ou non, agissant directement sur 
le comportement affectif des 
individus ». Cette étude se sert de 
pratiques expérimentales 
comme la « dérive» (dérive = 
technique du passage hatif à tra- 
vers des ambiances variées). 
Ainsi, dans les villes, il s'agit de 
dérives à travers les quartiers qui 
permettent de tracer en quelque 
sorte une nouvelle topographie 
de ia ville: une topographie 
affective. Dans l'optique des 
situationnistes, le débouché pra- 
tique de la psychogéographie est 
l'urbanisme unitaire. « Théorie 
de l'emploi d'ensemble des arts 
et techniques concourant à la 
construction intégrale d'un 


ABONNEZ-VOUS... 


milieu en liaison dynamique avec 
des expériences de comporte- 
ment ». Mais le refus de se mettre 
sous tutelle d'un pouvoir rend 
impossible aux situationnistes la 
réalisation de projets urbanisti- 
ques, et dans la logique de ses 
théories, l'1.S. décidera d'appeler 
anti-situationnistes les réalisa- 
tions artistiques individuelles de 
ses membres. Une telle perspec- 
tive totale explique l'évolution de 
l'LS. vers un groupe révolution- 
naire, et parallèlement l'éloige- 


nement toujours plus grand des 


milieux et préoccupations artisti- 
ques se traduit par l'exclusion ou 
la départ des éléments les plus 
« artistiques ». 


Aperçu des thèses de l'i.S. 

« Nous faisons pour ls pre- 
mière fois une nouvelle critique, 
cohérente, de la société qui se 
développe actuellement, d'un 
point de vue révolutionnaire » 

« Ce qui avait le plus manqué à 
l'intelligence depuis quelques 
dizaines d'années, c'est précisé- 
ment le tranchant ». 


_ Cette « nouvelle » critique des 
situationnistes s'articule autour 
du concept de spectacle : « Le 











spectacle se présente à la fois 
comme la société même, comme 
une partie de la société, etcomme 
instrument d'unification ». 

Le spectacle se présente 
comme la société même: le 
spactacle est le rapport contem- 
platif qui s'étend à tous les 
domaines de la vie. « Tout ce qui 
était directement vécu s'est 
éloigné dans une représenta- 
tion ». 

À la base de ce rapport 
contemplatif se trouve Îa division 
sociale du travail et la formation 
des classes. Le travailleur subit 
un monde qui vit de son activité 
mais qui lui est pourtant étranger. 
Dans cette conception classique 
de l'aliénation, les situationnistes 
prennent en compte le caractère 
moderne de läa production, 
c'est-à-dire, en fait, un dévelop- 
pernent jamais atteint auparavant 
de cette production et qui 5e tra- 
duit par l'envahissement total de 
la vie quotidienne par les mar- 
chandises. De la production aux 
loisirs, de la consommation aux 
relations humaines, un profond 
mouvement d'éloignement de 
l'homme d'avec la vie réelle se 
met en place sous la dictature de 


la marchandise omniprésente. Le 
produit du travail qui échappe 
aux producteurs revient à ceux-ci 
comme agent actif de cet éloi- 
gnement. La marchandise n'est 
pas neutre, elle concentre en elle 
les Caractères spécifiques de la 
société et les renforce. Ainsi, par 
exemple, l'automobile dans sa 
conception est bien le produit 
d'une société particulière: la 
voiture répond aux besoins de 
familles modernes, réduite au 
couple avec peu d'enfants, à 
l'individu toujours plus isolé,elle 
correspond à la destruction des 
communautés et groupes 
humains, elle participe d'une 
répartition de l'espace très spéci- 
fique, etc., et le développement 
de sa production reconduit tou- 
jours plus cette société (les 
hommes toujours plus éloignés 
les uns des autres, l'image de 
l'embouteiliage où les gens sont 
isolés dans leurs caisses métalli- 
ques). Dans le même temps, 
l'activité humain devient toujours 
plus une marchandise ; déjà les 
loisirs s'alignent à côté des temps 
de travail, signifiant cette perte de 
l'unité qui caractérise la société 
capitaliste, et les loisirs sont eux- 
mêmes traités comme une mar- 
chandise (voyages organisés 
« tout compris », aménagement 
de régions entières pour le tou- 
risme, etc.). Le spectace est bien 
la société même dans la mesure 
où le rapport passif, contemplatif 
de l'homme avec sa propre vie 
s'étend toujours plus profondé- 
ment. Dans ce sens, les prolé- 
taires modernes sont « les gens 
qui n'ont aucune possibilité de 
modifier l'espace-temps social 
que la société leur alloue à 
consommer (aux divers degrés 
de l'abondance et de la promo- 
tion permise) ». Définition qui, 
s'appliquant de fait à l'immense 
majorité des gens, est, par là, peu 
utilisable ! 

Le spectacle comme partie de 
la société : « || est expressément 
le secteur qui concentre tout 
regard et toute conscience ». 
Cette partie de la société, c'est 
évidemment l'information, |a 


publicité, les divertissements 
divers (cinéma, théâtre, etc.) 


secteurs spécialisés dans le reflet 
de la société, reflet mensonger 


car caractérisé par l'absence de 











dialogue et de participation 


active. 

Le spectacle comme instru- 
ment d'unification : les réelles 
séparations, contradictions, Sont 
masquées par le spectacle qui 
donne en pâture de fausses 
oppositions (entre deux paquets 
de lessive, il faut choisir, comme 
il faut choisir entre la gauche et la 
droite, etc.) ; le bavardage jour- 
nalistique ou publicitaire, unila- 
téral, désamorce les oppositions 
et les frustrations, etc. 

Concept central de la critique 
situationniste, la notion de spec- 
tacle débouche sur une descrip- 
tion de la « nouvelle pauvreté » 
dans les sociétés de pseudo- 
abondance : on est passé de la 
vie de misère des anciens prolé- 
taires à la misère de la vie des 
nouveaux prolétaires. Il s'agit de 
critiquer tous les aspects de ce 
monde de la séparation. Et dans 
cette critique nul n'est épargné, 
pas plus les mouvements révolu- 
tionnaires, accusés par les situa- 
tionnistes d'avoir abandonné la 
partie («il faut désormais 
reprendre le noyau d'exigences 
radicales abandonné par les 
mouvements initialement révo- 
lutionnaires ») que l'intelligentsia 
{x les spécialistes de la pensée ne 
peuvent plus être que des pen- 
seurs de la spécialisation »). Siles 
différents aspects de la société 


modérné étaient traités de 
manière critique, dans ces 


années-là, par un certain nombre 
d'intellectuels (d'Henri Lefebvre à 
Marcuse), l'originalité des situa- 
tionnistes tient à la cohérence de 
leur point de vue, cohérence liée à 
la perspective révolutionnaire 
qu'ils défendent. Les situation- 
nistes se moqueront toujours de 
la « contestation en miettes ». 


Anti-étatiques et anti-autori- 
taires (« c'est la plus vieille spé- 
cialisation sociale, la spécialisa- 
tion du pouvoir, qui est à la racine 
du spectacle »], les situation- 
nistes se placent dans le camp 
libertaire tout en se différenciant 
nettement du mouvement anar- 
chiste qui leur est contemporain. 
issus de l'avant-garde artistique 
et formés politiquement par le 
marxisme, les situationnistes se 
révèlent incapables d'innovation 
réelle dans les problèmes révolu- 
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tionnaires. Hormis la reprise du 
slogan «Tout le pouvoir aux 
conseils ouvriers », on ne voit 
guère l'œuvre constructive des 
situationnistes en la matière, tant 
du côté théorique que du côté 
pratique. 

Ainsi, côté théorique, les situa- 
tionnistes emploient les termes 
« prolétariat » et « ouvrier » pra- 
tiguement comme synonymes, 
tout en ayant pourtant défini le 
prolétariat moderne de manière à 
ce qu'il contienne l'immense 
majorité des gens. Or, confondre 
la classe ouvrière avec l'immense 
majorité des gens est quelque 
peu abusif (qui plus est quand on 
évacue le problème paysan). Sui- 
vant le même mouvement sim- 
plificateur, les situationnistes 
voient dans chaque grève sau- 
vage un signe de la disparition 
prochaine des syndicats, ce qui 
traduit pour le moins une mécon- 
naissance réelle du milieu du tra- 
vail. 

Côté pratique, les situation- 
nistes voient une solution dans le 
regroupement des fractions radi- 
cales qui se fait jour, solution 
sans lendemain : la seule expé- 
rience de l'1.S. en l'occasion étant 
le C.M.D.0. (voir plus loini. Le 
problème de l'organisation, posé 
par l'LS., ne semble jamais avoir 
franchi la « Défintion minimum 
des organisations  révolution- 
naires » (publiée dans le n° 11 de 
la revue £S.] Il est bien difficile de 
reconstruire une Internationale à 
partir d'une poignée d'intellec- 
tuels, fussent-ils déclassés ! 


La pratique de l'LS. 


L'activité pratique de l’LS. a été 
marquée par le succès de certains 
scandales qu'elle organisa, 
reprenant par là une tradition de 
l'avant-garde artistique (Dada, 
surréalistes, etc.). Ainsi, plusieurs 
membres de l'LS. auront quel- 
ques problèmes avec la justice à 
cause de l'édition de revues ou 
tracts et œuvres considérés 
comme contraires aux bonnes 
mœurs. Le  situationniste 
J.-V. Martin, organisateur actif 
d'une manifestation anti-OTAN 
au Danemark, verra, peu après la 
manif, sa maison détruite par une 
bombe dont l'origine reste 
louche. Toutefois, c'est le scan- 
dale de PES qui donnera 
une large publicité aux situation- 
nistes,. 

Le scandale de Strasbourg est 
pour beaucoup un des signes 
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annonciateurs de mai 68, en ce 
qu'il montre le progrès de l’agita- 
tion dans le milieu étudiant. 

_ « Quelques étudiants de Stras- 
bourg vinrent nous trouver, pen- 
dant l'été 66, et nous firent savoir 
que six de leurs amis — et non 
eux-mêmes — venaient d'être 
élus comme direction de l'Asso- 
ciation étudiante locale (AFGES), 
sans programme d'aucune sorte, 
et en dépit du fait qu'ils étaient 
notoirement connus dans l'UNEF 
comme des extrémistes. Nous 
nous sommes bornés à conseiller 


la rédaction et la publication, par 


eux tous, d'un texte de critique 
générale du mouvernent étudiant 
et de la société. ». Devant l'inca- 
pacité d'étudiants, c'est le situa- 
tionniste Mustapha Kahyati qui 
se chargera de la rédaction d'une 
brochure : De la misère en milieu 
étudiant... 


En guise de publicité pour la 
brochure, un comics est réalisé : 
Le Retour de la colonne Durrüti. 
« La brochure fut distribuée à 
brûle-pourpoint aux personna- 
lités officielles, lors de la rentrée 
solennelle de l'Université : 
simultanément le bureau de 
l'AFGES faisait savoir que son 
seul programme « étudiants » 





était la dissolution immédiate de 
cette association... ». Le projet de 
dissolution et l’utilisation des 
fonds de l'association pour 
publier la brochure ouvrent un 
beau succès indirect à l'LS. 
l'affaire étant meme reprise dans 
des médias étrangers. La bro- 
chure est quant à elle largement 


diffusée et traduite en plusieurs | 


langues. 

Mai 68 sera pour IS. la 
« preuve par les faits » de la jus- 
tesse de ses thèses. La critique 
généralisée de la société et la 
grève générale en France recou- 
pent les thèses situationnistes sur 
la société moderne et l'imminece 
d'un nouvel assaut prolétarien. 
Liés au groupe des Enragés 
(quelques étudiants radicaux de | 
Nanterre), les  situationnistes 
auront la responsabilité du 
Comité d'occupation de la Sor- | 
bonne durant les 16 et 17 mai. 
Désapprouvés par l'AG. du 17 
mai, les situationnistes avec 
quelques dizaines de révolution- 
naires quitteront la Sorbonne 
pour fonder le CMDO (Comité 
pour le maintien des occupa- 
tions) qui assurera la publication 
de plusieurs tracts, affiches et 
FIPRQTE: ainsi qe des jstsone 
VLS. se Hesque Viet de Vi inca- 
pacité de ses membres à pour- 
suivre un quelconque travail 
révolutionnaire réel. 


De l'analyse globale de la 
société moderne, la manière de 
vivre des hommes dans cette 
société, au rappel de la priorité de 
l'individu dans la problématique 
révolutionnaire, l'LS. a su effecti- | 
vement ramener à l'actualité la 
critique libertaire, et ses textes 
sur le Tiers-monde ou sur la 
Chine sont significatifs d'une | 
lucidité extrême dans des années | 
qui voyaient le maoïsme et le | 
tiers-mondisme se tailler la part 
du hon dans le magma de 
l'extrême gauche. Face à la 
société moderne, l'I.S. a su faire. 
un travail théorique, évidemment 
critiquable, que le mouvement 
anarchiste s'était malheureuse- 
ment révélé incapable de faire. 


Nestor Parian | 








Bibliographie sommaire : 


— internationale situationniste, 1958- 
1969 (compilation des numéros ds la 
revue française de l'1.S.) éd. Champ libre). 


— La Société du spectacie, Guy. 


Debord, éd. Champ libre. 


— Traité de savoir-vivre à l'usage des | 


jeunes générations, Raoul Vaneigerm, éd. 
Gallimard. 

— Enragés et situationnistes dans le 
mouvement des occupations, René 
Vienet, coll. Témoins, éd. Gallimard. 

— La Véritable Seiceion dans l'Interna- 
tionale, Internationale situationniste, éd. 
Champ libre, 

















29 rue blanche 


un groupe... 








«29 rue Blanche», c'est tout à la fois le nom et l’adresse bruxelloise 
d’une association, ou plutôt d’un regroupement, de mouvements 
de femmes. En voici une brève présentation GISPalA et les cartes de 
visites plus détaillées de deux d’entre elles. 


Association pour les droits des femmes. 
Consultation juridique tous les jeudis de 
12h30 à 14h ou sur rendez-vous. 

Comité «Femmes et politiques 

Réunion tous les premiers mercredis de 
chaque mois à 18h30. 

Groupe d'action et de réflexion sur la 
prostitution 

Réunion le premier jeudi de chaque mois à 
12h50 et le troisième jeudi de chaque mois 
à 18h30. 

Viol at Violences 

Accueil - écouté - informations. Perma- 
nénce tous les jours de 9h à 18h Tél: 
02/536.47.73 

Enfants enlevés 

Accueil-informations. Aide aux mères dont 
l'enfant a été enievé par le conjoint ou l'ex- 
conjoint. 

Femmes d'ailleurs 

À partir de septembre, cycle de conféren- 
ces sur la réalité des femmes de différents 
continents, de différentes cultures 

Les Amite)s de la Terre 

C.E.AT. (Coordination Européenne des 
Amile)s de la Terré) Tél. : 02/537.72.28 
Association Marie DELCOURT ; 
Permanence: les mardis et jeudis, de 14h à 
17h. Tél.: 02/538.84.87 


Le GRIF (Groupe de recherche et d’'infor- 
mations féministes) 

Outre la parution trimestrielle des Cahiers, 

lé GRIF propose un centre de documenta- 
tion, une bibliothèques de consultation et 
UNE vidéothèque. Permanence: de 10h à 
13h et dé 14h à 17h. Tél. : 02/538.84.87 


Changeons les livres 

Cette équipe de recherche et d'animations 
emtend promouvoir une éducation non- 
sexiste (publications, animations-vidéo, 
conférences, débats) Permanence: de 
10h30 à 12h30 et de i4h à 17h. Tél: 
02/538.67.61 

Collectif pour Femmes Battues 

Accueil, informations, hébergement pour 
toutes femmes confrontées à la violence 
familiale. Aide sociale, administrative, médi- 
cale, juridique. Permanéncse: dé Sh30 à 
12h30 et de 14h à 17h. Tél.: 
02/559.27.44 

Fédération belge des Femmes Diplômées 
des Universités 

Permanence: les mardis, mercredis et jeu- 
dis de 15h30 à 17h30: les vendredis de 
16h80 à 18h. 


| W.O.E. (Women's Organization for Equality) 


Permanence téléphonique: 02/538.47.73 
__ Association 29 Aus Blanchs 

29 rue Blanche à 1050 Bruxelles 

Tél.: 02/536.47.73 et 02/539.10.38 
Compte bancaire: 068-2027718-57 


les cahiers du grif 

Depuis 1975, les Cahiers du Grif appro- 
chent les faits de culture et de société à 
partir de la question de la différence des 
sexes. Chaque cahier comporte un dossier 


thematique assorti d'une bibliographie et 


au d'articles divers, ainsi que de chroni- 


| ques de livres, de cinéma, d'art, de vie quo- 
| tidienne, illustrés par des photos. En mélant 
| études, 
| Cahiers du Grif ne s'adressent pas aux 
| ssulle)s universitaires mais à toutes celles 


témoignages, entretiens, les 


et ceux pour quiles relations individuelles et 
collectives entre hommes st femmes comp- 
tent dans un monde en mutation. 
Derniers numéros parus: 
n.31 - La dépendance amoureuse 
n.dé - L'indépendance amoureuse 
n.33 - Hañnah Arendt 
ñn.34 - Les jsunés. La transmission 
VIENT DE PARAÎTRE: 
n°35 - INGEBORG BACHMAN 
Ce numéro spécial consacré à l'écrivain 
autrichienne encore trop peu connue est le 
premier recueil d'analyses critiques paru én 
français. Il comporte également des élé- 
ments biographiques, bibliographiques et 
des photos, ainsi que la traduction inédite 
d'une nouvelle. 
| __ Les Cahiers du Grif 
29 rue Blanche - 1060 Bruxelles 


les amies de la terre 
Les FRIENDS CF THE EARTH INTERNA- 
TIONAL ({F.O.EL), où AMIKEÏS DE LA 
TERRE, existent depuis 1969, et forment 
un mouvement international depuis quinze 
ans. Actuellement les F.O.E.l. regroupent 
31 pays du monde. 
Les Amile)s de la Terre portent partout le 
même nom et se rassembient autour d'une 
même cause: la promotion de l'utilisation 
rationnelle des ressources naturelles et {a 


protection de l'environnement et de fa 
Terre. 

Quatre concepts clés sont à la base du tra- 
vail des Amiels de ls Terre internationaux : 
1. De nombreux problèmes écologiques 
traversent les frontières géographiques et 
politiques, et peuvent uniquement être trai- 
tés efficacement par des actions internatio- 
nales, qu'elles soient ou non menées à un 
niveau gouvernemental (ex: la pollution de 
l'air, les pluies acides). 

2.Le coopération avec d'autres assacia- 
tions est indispensable pour mobiliser le 
plus de ressources et de points de vue pos- 
sible afin d'atteindre des buts communs. 
La participation des citoyens eat importante 
pour mener un travail efficace à un niveau 
international. Les F.O.E.l. lancent de nou- 
velles idées favorisant les actions internatio- 
nales menées per des citoyens, et infor- 
ment les associations et les gens sur de 
nombrélux problèmes écologiques. 

3. Les problèmes écologiques sont interdé- 
pendants des problèmes sociaux, économi- 
ques et politiques. 

4. Des alternatives positives existent pour 
lutter contre la dégradation écologique. Les 
F.O.E.I. ont par exemple, toujours favorisé 
lés énergies renouvelables. 

Dans chaque pays, les Amile}s dé la Terre 
(A.T.) ont une histoire particulière, un rôle 
spécifique dans les mouvements associa- 
tifs, ét dans la vie sociale et politique. 
ras aussi cette diversité qui enrichit les 


La Coordination Européenne des Ami(e) de 
la Terre (C.E. AT.) se situe à Bruxelles au 
29, rue Blanché. 

La C.E.A.T. rassemble 10 pays membres 
dé là C.E.E., qui comprennent eux-mêmes 
plus de 500 group es locaux; 6 autres pays 


‘européens sont en contact avec la C.E.AT. 


Les A.T. se regroupent pour travailler de 
manière plus efficace dans les domaines de 
l'information, l'action et l'éducation auprès 
des citoyens, pour agir an tant que groups 
de pression auprès des pouvoirs politiques. 
Au-delà de la protection de la nature, nous 
prétons une attention particulière à l'impact 
des problèmes d'environnement sur le 
social et l'économique. 
Les projets de la C.E.A.T. s'inscrivent dans 
l& cadre d'objectifs généraux Qué nous 
nous sommes fixés : 
- informer et sensibiliser les citoyens à 
divers problèmes touchant à l'énvironne- 
ment; 
- former les citavans à l'acquisition d'attitu- 
des positives en faveur dé l'énvironnémeéent: 
- proposer et revendiquer, auprès des insti- 
tutions européennes de nouvelles mesures 
en faveur dé l'environnement, 
- créer un réseau d'information, une banque 
de données entre les différents pays mem- 
bres, et cela par télécommunication (réseau 
informatisé). 
Les projets sur lesquels la C_E.A.T. travaille 
en 1987 concernent: 


MD Bonmariage et P Jimenez 
C.E.A.T. { 29 rue Blanche 
1050 Bruxelles, tél.: 02/537.72.28 


alternative 
libertaire 
600 


francs 
ce liberté 


HE) 





ABONNEZ-VOUS... 


2 rue de lue. 1040 bruve 














histoires d’«a» ou comment se débarrasser d’une loi 








qui criminalise l'avortement depuis cent vingt ans. 


il y a urgence! 





les éléments 
essentiels 

de la nouvelle 
proposition de loi 
lallemand-michielsen 


+ Tout avortement pratiqué sans l8 consen- 
tement de la femme reste puni comme 
infraction grave. 

* Si lIVG est pratiquée à la demande de la 
femme, elle reste condarnnable sauf si elle 
se réalise dans certaines conditions : 

- atre réalisée endéans les 12 semaines de 
la conception par un médecin, dans un hôpl- 
tal ou un Centre Extra-hospitalier agréé, 

- lorsque la femme est dans un état de 
détresse, 

- n'ntervenir qu'après un entretien social 
assurant que la femme est informée des can- 
séquences de lIVG des possibilités 
d'accueil de l'enfant à naître, et qu'elle a pu 
tenter d'éclaircir la nature de sa détresse, 

- délai de réflexion de 7 jours ét Confirmation 
expresse de la demande d'IVG avant l'inter- 
vention. 

+ Au-delà de 12 semaines, l'IVG est possi- 
ble si la santé de la femme ou de l'enfant est 
en danger grave. 
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Cette affiche est disponible à l'association 29 rue Blanches à 1050 Bruxelles 


























Dans la plupart des pays occidentaux, «un enfant si 
je veux, quand je veux» fut le thème mobilisateur 
des luttes néoféministes pour la dépénalisation de 


l'avortement. 


En France, la parution le 5 mars 1971 du mani- 
feste des 343 personnalités (dites aussi 343 
salopes) qui reconnaissaient avoir avorté fit bas- 


culer les histoires d'A qui appartenaient à la vie 


privée et clandestine des femmes, sur la scène 
publique. Histoire dangereuse: le 30Q juillet 
1943, Marie-Louise Lamperière, avorteuse, était 
décapitée. En 1956, on estimait à 800.000 le 
nombre d'avortements clandestins. «Et dans cet 
arsenal d'aiguilles à tricoter, de tringles et d'eau 
de Javel où elles puisent le droit de ne pas être 
condamnées à la maternité, 20.000 femmes 
récoltent chaque année le droit de mourir» (1). En 
1974, Simone Veil, Ministre de la Santé, citait au 
cours du débat à l'Assemblée nationale, le chiffre 
de 258.000 avortements clandestins par an. Le 
projet de loi qu'elle proposait fut finalement 
adopté le 17 janvier 1975 pour une période de 5 
ans. 1 a été reconduit en 1980. 

Des changements législatifs sont intervenus dans 
d'autres Etats membres de la Communauté Euro- 
péenne ainsi que l'atteste le tableau ci-joint {2). 
Seuls, l'Irlande et la Belgique ont maintenu leur 
ancienne législation répressive. 


avortement 


du code pénal 
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En Belgique, c'est à la loi politicienne de l'usure 
que se heurtent depuis 20 ans celles et ceux qui 
veulent changer la loi de 1867 qui interdit l’avor- 
tement et criminalise l'avorteuse/eur et l'avortée. 
Le problème a éclaté au grand jour en 1973 avec 
l'arrestation du Dr. Peërs, inculpé pour avoir pra- 
tiqué des avortements dans son service de: gyné- 
cologie. À partir de cette date et sous. l'impulsion 
de groupes férninistes, les premiers centres 
extra-hospitaliers pratiquant les avortements ont 
été créés. lis ont permis et permettent encore à 
des milliers de femmes d'échapper à cette réalité 
insupportable qu'est l'avortement clandestin car 
«rien n'arrête une femme qui veut avorter, même 
pas la moft» (3). 

Après 20 ans de lutte de femmes et d'hommes 
pour la dépénalisation, des manifestations, des 
pétitions, des dizaines de procès et de condam- 
nations, des campagnes tous azimuts, des 
enquêtes et sondages qui enregistrent une majo- 
rité de personnes favorables à un changement de 
la loi (4), les parlementaires tergiversent en com- 
missions, amendent un texte minimaliste et 
menace de faire tomber le gouvernement. Le 
ressassement phallocrate, nataliste et familialiste 
qui marque ce débat sur l'avortement est tout 
simplement shurissant. Le terrorisme politique 
des forces réactionnaires interdit toute mobilisa- 
tion sur la scène publique de crainte de mettre en 
per le one et BÉNÈS MES de RegecIEon LE 
ji Lallémand-Michielsen (5). Et és rue ce 
cipales concernées, sont fermement invitées à 
ne rien faire, ne rien dire. Encore et toujours se 
taire et attendre. 

Le fait le plus marquant du débat est l'exclusion 
des femmes et des féministes comme le faisaient 
remarquer deux juristes qui plaidaient dans des 
proces en 1983. «On pouvait tout entendre au 
niveau scientifique, mais rien au niveau du vécu 
des femmes. C'était un procès médical où on dis- 
cutait d'une pratique médicale contestée avec 
statistiques à l'appui. Or, ces professionnels ne 
peuvent traiter de l'interruption volontaire de 
grossesse (IVG) que sur base de l'assistance 
d'un médecin à l'égard des femmes présentées 
comme des personnes faibles, démunies, qui 
doivent être protégées et qui, sans eux, avorte- 
raient dans de mauvaises conditions». (6) 
Pourtant, le premier combat large ét mobilisateur 
du néoféminisme fut précisément de réappro- 
prier le corps -utérus et cerveau- des femmes et 
de le soustraire à l'emprise de la loi, attribut 
majeur, sinon essentiel de nos états justement 
nommés de droit. Pour l'avortement, le slogan 
était et reste: avortement hors du code pénal. 
Ce qui signifie qu'aucune modification n'est 
«bonne»: et que la loi doit être purement et simple- 
ment abrogée. C'est contrainte et forcée qu'en 
tant que féministe j'accepte comme un moindre 
mal le projet de loi actuel. Parce qu'il y à urgence 
d'obtenir le droit d'avorter avant tout pour décul- 
pabiliser celles qui vivent leur interruption volon- 
taire de grossesse avec tout le poids de la répro- 
bation sociale et dans la hantise du procès. 

line s'agit pas non plus de légaliser un état de fait 
mais au contraire de reconnaître aux femmes le 
droit de disposer en toute liberté et responsabi- 
lité de leur corps et de leur vie. À peine dégagée 
de la loi, la vie sexuelle et reproductive des fem- 
mes passe aux mains du corps médical omnis- 
cient et omnipotent, qui juge, absout et effectue. 
Libéral et paternaliste, il invoque d'état de néces- 
sité» ou de «détresse» d'une femme pour prati- 
quer l'IVG qu'elle requiert. Mais que décidera-t-il 
face à une femme qu'il ne juge pas en état de 
détresse? Des groupes pleins de bons senti- 
ments qui luttent pour la dépénalisation de l'avor- 
tement prennent soin de mettre en avant les con- 
ditions économiques et sociales précaires des 
femmes qui veulent avorter. Sans nier l'impor- 
tance des conditions matérielles, je m'étonne 
qu'on escamotte un aspect fondamental du 
débat: le désir ou non d'être enceinte, de mettre 
un enfant au monde, d'être mère, d'élever un 
enfant. 
Les féministes ont dénoncé l'équation par trop 
commode et arbitraire femme=mèêère et la réduc- 








tion du féminin à l'utérus. Elles ont revendiqué 
pour les femmes le droit de choisir qui inclut le 
refus de la maternité. La contraception libre et 
gratuite est la première condition de ce choix. En 
Belgique, la contraception est libéralisée mais 
elle est loin d'être gratuite. L'utilisation d'une 
décrétée «bonne» contraception est érigée en 
norme «positive» face à l'«avortéement-échsc: et 
elle devient signe de la bonne adaptation sociale 
d'une femme. (7) Mais une «bonne contracepti- 
gée» paie toujours deux fois: en liquide et en 
nature. La pilule - produit de luxe !- n'est pas rem- 
boursée par la sécurité sociale et certains 
moyens contraceptifs s'avèrent très dangereux 
pour la santé des utilisatrices -cf. le tristement 
célèbre Dalkon Shield ou le Dépo Provera (8). Il 
aura fallu l'émergence d'une maladie mortelle 
comme le SIDA pour qu'on lève le tabou sur les 
préservatifs masculins én omettant toujours de 
signaler qu'il s'agit d'un moyen contraceptif. 
Trop souvent, la contraception est justifiée à par- 
tir du droit pour la femme d'avoir les enfants 
qu'elle désire laissant entendre que le droit de la 
femme à disposer de son corps n'est définissable 
qu'en fonction de la reproduction. La contracep- 
tion libère, oui, mais de quoi? Elle libère certaine- 
ment de la peur des grossesses non désirées, de 
kB peur de l'avortement. Mais elle n'est pas le 
garant à elle seule d'une sexualité libre, dégagée 
de toute normativité sociale. Un désir d'enfant? 
Si tu veux, quand tu veux.…..l 

«Choisir d'être mère», ce slogan restera ambigu 
tant Qu'on aura pas transformé radicalement les 
conditions dans lesquelles ls choix s'effectue. 
Peut-on parler de choix dans une société patriar- 
cale qui valorise l'hétérosexualité et la reproduc- 
tion dans des unités familiales dites normales (9), 
entrave l'insertion professionnelle des femmes 


c'est urgent... 


On téléphone pour prendre rendez-vous. 
On n'est jamais venue. On habite loin. 

On dit que c'est urgent et on ajoute que c'est 
pour le docteur X..…., si possible. On attend 
un peu. On entend un bruit de pages feuille- 
tées rapidement; puis une voix qui dit une 
date et une heure; puis une question: 

Nom de jeune fille ? 

On hésite. On demande S'i n'y a rien plus 
tôt. La voix répond que non. 

On hésite encore; on dit que c'est urgent. La 
voix dit qu'il n'y a pas de place avant cette 
date-là. Ou alors, chez un autre médecin. 
On se tait. La voix demande si on veut chan- 
ger. La voix est agacée. Non: on insiste pour 
ce médecin-là, mas on dit s'il vous plait, 
qu'on voudrait venir Dlus vite, que c'est 
urgent, qu'il est difficile d'en parler comme 
ça, au téléphone. On impiore presque. 

La voix demande: c'est pour quoi? 

On répond qu'on aimerait en parler avec le 
médecin, justement. 

La voix s'élève at répond que, si c'est pour 
un problème de grossesse, il faut le dire. 
Alors on dit que oui, on est enceinte, mais on 
ne peut pas le garder. On a la voix décompo- 
sée, en disant cela. De rage ef de pleurs. 
La voix demande ce qui se passe. 

On dit que c'est difficile à expliquer, comme 
ça, par téléphone, mais qu'on ne peut le gar- 
d'ér. 

La voix dit que la pilule, ça existe; demandé 
si on l'a prise. 

On ne répond plus. 

La voix demande la date des dernières 
règles. 

On donne la date. On attend. On énleñ sou- 
pirer.On reçoit une autre dalée de rendez- 
vous el la voix signale qu'il s'agira d'abord 
d'une visite et qu'avant cela on passera chez 
l'assistante sociale. 

On demande si ce ne sera pas déjà trop lard, 
cette date-là. 

La voix répond: Non: soyez déjà bien con- 
tente d'être reçue ce jour-là. 

La voix demande encore si on a fait un test. 
On dit non, mais on n'a jamais de retard et, 
avec tous ces symptômes, on a la certitude. 
La voix répond: apportez vas urines qu 
matin, dans une bouteille, avant la date du 
rendez-vous. 

On dit oui. Et merci. 

Extrait de “Hôpital Silences 
Nicole MALINCONI, Editions de Minuit, 1985. 


par des discriminations à l'embauche et dans les 
salaires, raréfie les structures collectives de 
soins aux enfants, culpabilise et responsabilise 
les mères de manière outrancière? Toutes ces 
contraintes continuent dé peser lourdement sur 
l'expérience de la maternité en exigeant le sacri- 
fice de la femme pour la mère. 


Mais, Mère Courage, n'est-ce pas comme cela 
qu'il vous aime? 


Monsieur Maertens le dit si bien: «Les femmes | 
sont formidables! Leur rôle est de plus en plus | 


important et je me réjouis de voir qu'elles intè- 
grent à la fois les valeurs fondamentales -un çou- 
ple stable et solide et des enfants- et l'émancipa- 
tion professionnelle et sociale. Les femmes qui 
allient famille et travail sont peut-être les vraies 
héroïnes de la société. Les femmes sont essen- 
tielles pour les hommes, et je ne serais pas le 
même homme s'il n'y avait pas mon épouse dans 
ma vie». (10) 
Monsieur Maertens est un homme exemplaire et 
si fidèle. En matière d'avortement, par exemple, 
sa position est la même qu'il y a dix ans: limiter 
les avortements aux cas de détresse où la vie et 
la santé de la mère sont en danger. 
» Véronique Degraef 
Actuslles, périodique trimestriel 
de l'Association 29 rue Blanche 
1050 Bruxelles - Tél.: 02/538.47.73 


{1} La bataille de l'avortement, La DOCUMENTATION 
FRANÇAISE, 1986, pp.19-20. , 

{2) La bataille dé l'avortement, op. cit., p. 54. 

(3) Avortement: une <faiseuse d'anges» se souvient. 
VOYELLES, septembre 1981, p.33. 

(4) Avortement: 90% refusent la loi, LE SOIR -LES 
FEMMES, p.15. 

(5) cf Avortement: interview de Roger Lallemand. J. 
De Clerca, ALTERNATIVE LIBERTAIRE, janvier-février 
1987. 

(6) Avortements, femmes et tribunaux, CHRONIQUE, 
novembre-décembre 1983, p.15, 

{7] Le contrôle social de l8 procréation: la normalisa- 
tion des conduites de reproduction à travers les rela- 
tions femmelmédecine, Michèle Ferrand, «FEMMES, 
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FEMINISMES ET RECHERCHES», Toulouse, décem- 
bre 1982, p 490 

(8) Le stérilet Dalkon Shield - commercialisé en France 
et en Belgique sous le nom de stérilet martinet- était 
fabriqué per la société américaine AH. Robbins. On 
estime qu'environ deux milions d'Américaines et 
autant de femmes d'autrés pays ont utilisé ce stérilet 
qui est à l'origine d'infections et de complications pou- 
vant entraîner le cancer et la stérilité. Un procès a eu 
lieu mais le fabricant se dérobe à l'obligation d'informer 
et dédommager toutes les victimes. Le Depo Provera 
est un contraceptif hormonal injectablé. Les effets 
nocifs ont été prouvés. Il est interdit aux Etats-Unis et 
en Grande-Bretagne mais largement diffusé dans les 
pays du dit Tiers-Monde. Pour plus d'informations con- 
sultez les revues féministes <CREW REPORTS» et 
«WOMEN'S GLOBAL NETWORK ON REPRODUCTIVE 
RIGHTS». 

(9) Colloque national de réflexion scientifique - Bivéthi- 
que dans lés années 90, 

{10} Maertens réagit à l'enquête du Soir, LE SOIR -LES 
FEMMES, p.110. 





la réalité et le tiqu 

a réalité et la pratique... 
Alors que la proposition de loi relative à l'interruption volontaire de grossesse est 
discutée à la commission santé-justice du Sénat, le GACEHPA (Groupe d'Action 
des Centres Extra-Hospitaliers Pratiquant l’Avortement) publie les résultats d’une 
enquête réalisée en 1985 sur les demandes d’IVG en Belgique. 


Ce dossier tente de cerner statistiquement la pratique de l'avortement mais rappelle aussi les prin- 
cipes qui Sous-tendent l'action des centres extra-hospitaliers, et qui, selon le GACEHPA, 
devraient inspirer les nouvelles dispositions législatives. 
Les résultats de l'enquête révèlent le paradoxe existant entre le gel prolongé de la question de 
V'LV.G. au plan légisiatif d'une part, et, d'autre part, la stabilisation significative du phénomène, la 
multiplication des centres malgré la poursuite des procès, et surtout, le souhait de la majorité des 
citoyens (surtout citoyennes!) de légalisation de l'avortement. 
Dans son introduction encore, le GACEHPA insiste sur les principes qui doivent guider le législa- 
teur : éviter les conséquences désastreuses de la clandestinité, encourager la contraception pour 
empêcher la banalisation de l'avortement, établir une limite de temps qui devrait se situer entre la 
12* et la 15* semaine. 
L'accent est également mis sur la libre décision de la femme, l'accompagnement moral et psycho- 
logique et la continuité des soins. 
Suit la partie statistique proprement dite basée sur l'examen de 2.880 dossiers émanant de 13 
centres extra-hospitaliers et 4 hôpitaux. 
Rappelons que le nombre d'avortements en Belgique est estimé à environ 16.000 par an, ce qui 
représente un taux de 7,7, pour 1.000, taux assez proche de celui des pays voisins où des dispo- 
sitions législatives existent. 
Selon l'enquête, les caractéristiques socio-démographiques (âge, situation familiale, profession, 
religion) reflètent grosso modo la situation de la population normale des femmes belges âgées de 
15 à 44 ans. À noter néanmoins que la plupart des femmes qui s'adressent au GACEHPA font par- 
tie des catégories sociales défavorisées. 
Un large volet de l'enquête est consacré à la contraception qui, malgré les apparences (la Belgique 
serait un des pays les plus epilulisésx) reste problématique pour beaucoup de femmes. Sont abor- 
dés également les motifs invoqués par les femmes: revenus insuffisants et, pour les femmes 
mariées surtout, nombre d'enfants désirés atteint. 
À la suite de cette partie statistique très complète on trouve également une étude comparative 
entre la loi Veil (France) et le projet Lallemand-Michielsen (Belgique). 
Si le projet belge est inspiré de la loi française, il ne donne pas comme celle-ci un caractère obliga- 
toire à l'entretien social et autorise la pratique de l'IVG dans un centre extra-hospitalier. 
Dans ses conclusions, le GACEHPA évoque la pertinence et le réalisme du projet Lallemand- 
Michielsen. «il donne de manière adéquate et humaine une réponse satisfaisante à un problème 
difficile et délicat que l'on ne peut feindre d'ignorer». 
La position des centres extra-hospitaliers, qui prônaient la dépénalisation totale de l'avortement, a 
donc apparemment évolué vers une politique du «moindre mals. 
Les différents articles du projet correspondent, dans leurs grandes lignes, à la pratique des cen- 
tres extra-hopsitaliers. Défendre ce texte, c'est peut-être dans l'esprit du GACEHPA, éviter une 
législation beaucoup plus restrictive et répressive et se résoudre à l'idée que dans l'état actuel des 
choses, une dépénalisation totale n’est pas possible. 
Christine Duquesnes - Actuelles 
«La réalité et la pratique de l'avortement en Belgique», enquête réalisée en 1985 par le GACEHPA, 
Bruxelles, avril 1987. Cette anquête est disponible au 51, rue du Trône, 1050 Bruxelles (1 50fb). 
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berale», de 


Piero Gobetti, il introduit dans la tradition de l’antifascisme et dans la 
lutte politique italienne l’âpre douceur de l’intransigeance juvénile, le 
goût téméraire de la révolte morale, et surtout le pathos de la prédestina- 
tion: fleurs fragiles, dont la fragilité même appelle l'éternité du souvenir. 
Et de fait, on brandit ces textes chaque fois qu’au coeur de la dispute, il 
convient d’en appeler aux sentiments élevés ou d’en revenir aux raisons 
premières de l’analyse et du comportement civils. 





Mais ce sont aussi de grands textes politiques, qui 
permettent d'interpréter l'histoire italienne de ce 
siècle et ses Vicissitudes particulièrement com- 
plexes comme le long chemin qu'a dû parcourir le 
pays à peine unifié pour rejoindre les autres 
nations européennes sur le plan des grandes 
valeurs de la modernité et de la démocratie. 


socialisme libéral 


Essayons donc de résumer, le mieux possibie, la 
signification de «socialisme libérab, et n'oublions 
pas que ce que nous dirons de ce livre vaut aussi, 
en grande partie, pour les ouvrages de Piero 
Gobetü, malgré la profonde différence qui existe 
entre les deux oeuvres. 

Carlo Rosselli écrivit :Sociallsme libéral dans l'île 
de Lipari où il avait été exilé par le fascisme en 
1927, pour avoir organisé le départ pour la France 
du vieux leader socialiste italien, Filippo Turati. 
Tout en songeant immédiatement à des projets 
d'évasion {qu'il réalisa effectivement en 1930), 
Carlo Rosselli utilisa tout le temps dont il disposait 
pour condenser par écrit les réflexions et les pro- 
jets mûris au Cours de ses années d'engagement 
civil et politique. Le texte prit rapidement corps, 
malgré les difficultés qu'engendraient le manque 
de livres et de documentation ainsi que les risques 
encourus lors des perquisitions auxquellés étaient 
soumis les exilés. Pour éviter que les documents 
ne soient découverts et confisqués, Carlo les 
cachait dans un vieux piano dont il aimait jouer le 


| soir. Quand les risques augmentaient, il les dissi- 
| mulait dans le poulailler attenant à la maison. Il 
| compléta son oeuvre de cette manière, et réussit 


à l'emporter lors de son évasion. Il la fit immédiate- 
ment publier en France, en 1930. La première 
édition, en français fut imprimée pour le compte de 
la Librairie Valois, 7, Place du Panthéon, Paris Ve, 
dans la collection «suite Politique italienne», qui 
comprenait d'autres livres d'antifascistes italiens 
réfugiés en France. (Citons, pour la période qui 
expire à la fin de 19931, les oeuvres de Francesco 
Fauto Nitt, Vincenzo Nitti, Bruno Buozzi, Silvio 
Trentin, Alberto Cianca, Francesco Luigi Ferrari et 
Salvérnini lui-même). C'est cette édition, 
aujourd'hui presque introuvable, que nous repro- 
duisons aujourd'hui en añastatique. 
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Plus qu'un ouvrage d'érudition, écrivait Carlo dans 
la préface, ce livré $e veut la confession sincère 
d'une crise intellectuelle que je sais très répandue 
dans la nouvelle génération». C'était la génération 
qui avait connu la grande guerre et en avait sup- 
porté l'horreur. Une génération qui avait vu som- 
brer dans la boue des tranchées l'espoir long- 
temps caressé que le conflit puisse résoudre 
quelques-uns sinon tous les grands problèmes 
éthiques de l'heure, qui semblaient autrement 
devoir mener le vieux monde à sa dissolution. Une 
génération qu'on appela dans d'autres pays, avec 
une connotation nettement littéraire, la «génération 
perdue». Les jeunes classes intellectuelles italien- 
nes n'avaient pas la désinvolture, ni surtout la 
verve littéraire de leurs contemporains français. 
Mais il n'est peut-être pas exagéré de dire que 
c'est précisément dans des oeuvres comme celle- 
ci, marquées d'une empreinte politique indiscuta- 
ble, que la culture italienne rejoint la culture euro- 
péenne, dans un climat et sur un terrain porteurs 


des mêmes ferments. 


Le jeune Carlo Rosselli avait milité dans les rangs 
du socialisme italien. Celui-ci avait longtemps 
représenté, pour la jeunéssé italienne, la route 
principale menant à la réalisation des idéaux de 
liberté et de justice. Mais l'avènement du fas- 
cisme, qui s'installa en 1922 grâce à l'appui de lar- 
ges couches conservatrices sans que les socialis- 
tes réussissent à proposer une alternative parle- 
mentaire, mit en évidence la crise profonde qui 
ébranlait ce parti, ou plutôt le grand nombre de 


Je désire être tenu au courant 
0 des nouvelles parutions 

des Editions du Jeu de Paume 
0 des activités du Parti Radical 


A renvoyer au Parti Radical 
25 rue Prince Royal, 1050 Bruxelles 
Tél.: 02/512.96.23 - 02/230.41.21 





le premier livre des éditions du jeu de paume: 
libéral ou libertaire, de toute facon pour un socialisme... 





aire 








radical! 








«socialisme libéral» de carlo rosselli 
aux éditions du jeu de paume 
en vents par HE a spiter en versant 


-38 


du service diffusion dos éditions 22 mars 





tendances et de courants qui avait brisé l'unité du 
grand fleuve socialiste. 

C'était avant tout une crise d'idéaux et de valeurs, 
qui.avait commencé à se faire jour dès le début du 
siècle. En ces années lointaines, le marxisme 
orthodoxe, celui du «Manifestes et du «Capitals, 
semblait définitivement refuté dans ses prémisses 
théoriques par des penseurs européens et italiens 
de tout premier plan. Au nombre de ceux-ci il faut 
citer Benedetto Croce, qui établit sa nouvelle phi- 
losophie idéaliste sur lés ruines de la doctrine 
marxiste et du positivisme. Mais même les thèses 
de ceux qu'on appelait les æréformistes» (et nous 
pensons avant tout à Bernstein) ne semblaient pas 
assez ouvertes et courageuses. Soucieuses de 
débarrasser le marxisme d'un déterminisme de 
plus en plus indéfendable théoriquement, elles 
maintenaient des liens trop étroits avec l'héritage 
reçu, sans réussir à s'élancer vers de nouveaux 
rivages. L'autre courant de réviseurs de la doctrine 
marxiste suscitait davantage de passion et recueil- 
lait plus ht je veux parier de ce qu'on a 
appelé le «syndicalisme révolutionnaires, forte- 
ment imprégné de volontarisme et d'un nn 
aussi impétueux que généralement stérile, 

delà la «revendication énergique de la iperts 
humaine dans l'histoires. 


ue 
l’ambiguïté.… 

L'affaiblissement du message socialiste s'aggrava 
après la première guerre: le parti avait opté, face 
au conflit, pour une position de stricte neutralité 
résumée dans le slogan: «Né collabore, né sabo- 
tares (ni collaboration, ni sabotage). Ce refus d'un 
choix clair lui fut souvent reproché au cours de la 
crise dramatique qui marqua l'après-guerre, par les 
anciens combattants. Ceux-ci faisaient valoir, à tort 
ou à raison, les promesses qu'on leur avait faites 








pendant leurs longues années de tranchées, et | 


surtout celle de leur reconnaître le droit à une 
sorte de primat moral. 
L'avènement de Mussolini mit définitivement fin 
aux espoirs de renouveau. Du résts, le parti Com- 
muniste italien était né entretemps à Livourne, 
d'une scission de l'ancien tronc. Le gouffre conti- 
nua donc à s'élargir, tandis que le jeune Rosselli, 
qui s'était engagé activement dans la lutte poli litique 
après l'assassinat du député Giacomo Matteotti 
ol fut frappé à mort par des sicaires fascistes 
pour avoir violemment critiqué Mussolini au cours 
d'une mémorable intervention au Parlement) deve- 
nait de plus en plus insatisfait et inquiet, C'est alors 
qu'il rencontra Piero Gobetti, ce jeune intellectuel 
qui faisait écrire dans sa modeste revue «Rivolu- 
zione liberalez les hommes les plus éminents de 
son temps. Infatigable éditeur, Gobetti voulait 
régénérer le libéralisme en greffant la tradition et 
les valeurs libérales sur le tronc solide et robuste 
du mouvement ouvrier naissant, déjà bien implanté 
dans la région de Turin qu'avaient industrialisée la 
FIAT et d'autres entrepreneurs. Mais l'initiative de 
Gobetti eut une fin rapide et tragique. Le jeune 
homme, qui avait posé la «question morales du 
refus intransigeant face au fascisme après que 
celui-ci eut révélé son visage assassin, fut sauva- 
gement battu et dut se réfugiér en France où il 
mourut un peu plus tard, en 1926. 


[1 naunieme æ7: F 
le fascisme s’installe 
Après qu'il eut, en 1925, supprimé tous les autres 
partis par une série de lois exceptionnelles, Mus- 
solini devint en quelques ännées le maître absolu 
d'un pays débarrassé de toute opposition organi- 
sée. Les plus fameux porte-parole des partis dis- 
sous furent contraints au silence, ou, comme ce 
fut le cas de Grameci, Terracini, Turati, Nenni, 
emprisonnés ou obligés de s “expatrier. La France 
fut bientôt envahie d'exilés qui s'ajoutaient aux tra- 
vaileurs émigrés, se mêlaient à eux et finissaient 
par se confondre avec eux. 

Quand il arriva en France, après son évasion aven- 
tureuse de Lipari en bateau, Carlo Rosselli était 
prêt à entreprendre un profond renouvéllement 
des idéaux et de la pratique socialiste et antifas- 
ciste. Bien avant son arrestation et son exil à 





Lipari, il avait lancé en fdlis, avec d'autres jeunes ! 


gens courageux, un mouvement clandestin de 
résistance et de lutte contre le fascisme qui avait 
pour mot d'ordre: «Non mallares (ne cède pas): un 
appel au courage et à la constance, à la patience 
et à la confiance plutôt qu'aux idées. EERue Paris, 

l'initiative pouvait désormais s'amplifier, Se donner 
des bases théoriques, essaimer largement parmi 
les émigrés’ et s'imposer sur les débris des diffé- 
rents partis qui cherchaïent en vain, dans leur nou- 
velle terre d'asile, à serrer les rangs et à s'organi- 





ser pour se donner des projets et de nouveaux | 
objectifs. Bientôt rejoint par son frère Nello, histo- | 


rien derenom qui devait partager sa mort tragique, 


Carlo Rosselll procèda à un regroupement dont | 


l'appellation était tout un programme: «Giustizia e 
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Libertàs (Justice et liberté}. Il entendait rassembler 
sous cette bannière les esprits les plus valables, 
pour les lancer dans les actions antifascistes ainsi 
que dans une profonde révision du bagage cultu- 
rel, théorique et pratique, du socialisme. 

Avec «Giustizia e Libertà* apparaît en somme, pour 
nous italiens le premier embryon de parti 
moderne, laïque et réformateur, attentif aux 
valeurs sociales, mais absolument intransigeant 
sur la méthode. Un parti qui doit être libéral et lié 
au renforcement des institutions. Le groupe de 
«Giustizia e Liberté, augmenté d'autres filières 
semblables, devait donner naissance, à la fin de la 
deuxième guerre mondiale, au Parti d'Action, qui 
réunit, fÜt-ce pour une brève saison, les meilleurs 
esprits du pays. 


Dans +Sacialisme libéral, Rosselli franchit un pas 
que personne avant lui n'avait osé franchir, peut- 
être simplement par conformisme ou par manque 
de rigueur: il effectue lé passage logique et théori- 
que du socialismé au libéralisme. Le marxisme de 
Marx, affirme Rossell, est une théorie essentielle- 
ment liée au déterminisme économique. Sa force 
repose sur une prétention scientifique dénuée en 
réalité de tout fondement. Cette théorie exerce un 
grand pouvoir d'attraction sur les masses encore 
soumises à une servitude sans issue, mais elle 


perd beaucoup de sa valeur et de son attrait dès | 


que cessent lés conditions les plus avillssantes. 
Dans les conditions actuelles de la société, et.de la 
classe ouvrière en particulier, les prémisses théo- 
riques du marxisme, de même que ses prévisions 
catastrophiques, ont été tacitement abandonnées, 
notamment grâce à l'oeuvre de certains écrivains 


et théoriciens «révisiannistés». Ces derniers sont | 
toutefois restés trop prudents et n'ont pas osé | 


détacher définitivement des prémisses de Marx. 
C'est pourquoi ils se sont embourbés dans une 
opération incertaine, incapable de susciter l'intérêt 
et la passion. ll faut au contraire liquider courageu- 
sement les reliques du socialisme ancien, et pro- 


clamer avec courage et loyauté que les revendica- 


tions de justice sociale doivent s'affirmer à travers 
la liberté, Le libéralisme, longtemps l'apanage des 
classes conservatrices soucieuses de défendre 
leurs privilèges, doit redevenir l'étendard des gran- 


| des réformes et des grandes libertés. «Le mot 
| dibéralisme», écrit Carlo Rossell, a couvert tant de 


contrebandés de toutes sortes, la bourgeoisie l'a 
si bien monopolisé qu'un socialiste osant 
l'emplover aujourd'hui est ma vu,,,». Eh bien, 
cette situation doit changer, car dé socialisme est 
un libéralisme en actions. 

Nous pourrions nous en tenir là. Mais nous susci- 
terions des objections étonnées. Car, si la posi- 
tion théorique du volume est apparemment si 
simple, certaines prémisses s'avèrent plus comi- 
plexes, et certaines conséquences assez neur- 
ves el très sérieuses. Les prémisses dont nous 
voulons parler tierment au fait que, dans l'Italie 
de l'époque, la classe ouvrière comme la petite- 
bourgeoisié, les couches liées au socialisme 


comme celles qui sauteront dans les fourgons du ! 
| étre ensemble et constituer un parti, ii n'est pas, il | 
| ne doit pas être nécessaire de se référer, comme | 
| dans une Eglise, à un message de salut sur lequel | 
jurer en communauté ou en communion, sous | 
peine d'être exclus par des bureaucrates, des | 
prud'hommes ou autres prêtres. Îl est au contraire | 
simplement nécessaire d'accepter certains arli- | 
cles d'un Statut d'association, entendu comme un | 


fascisme (sans oublier tout le monde influ- 
encé par l'Eglise, un monde partiellement paysan 


mais aussi ouvrier et petit-bourgeais), tous, en un | 
| mot, étaient viscéralement unis dans la même | 
| haine anti-bourgeoise et anti-ibérale. Cette aver- 
| sion était si forte que rmême après la deuxième 
| auerre (et parfois à plus d'un demi-siècle de dis- | 
tance}, le nom de «libérak n’a pas eu de prise sur | 
le pays, et est resté l'attribut peu envié de petites | 

voir des initiatives choisies et voulues ensemble, 


communautés et de quelques conservateurs. 
Quant aux conséquences dont nous voulions par- 


ler, elles dérivent directement de ces prémisseset | 


sont d'une gravité qu'on a peine à mesurer en 
dehors de l'Italie, même s'il est aisé de les vérifier 
rigoureusement. 

Carlo Rosselliet avec lui d'autres libéraux, radi- 
caux et autres «ulibsrtaires», sont encore 
aujourd'hui vigoureusement exclus du débat cullu- 
rel et civil du pays. Une grande et prestigieuse 
maison d'éditions, réputée pour ses idées <ibéra- 
les» et «de gaucher, s'est longtemps refusé à 
publier «Socialisme fibérab, et le même oubli a 
frappé plus ou moins tous les ouvrages proches 
de celui-là. Une culture rédévenue plus ou moins 
approximativement marxiste, habile à exploiter les 
aménagements gramsciens (de façon parfois ins- 
trumentale, au-delà de ses mérites réels), a mono- 


| polisé le système des mass-media, cependant que 


les «réformistess ef les «néo-libérauxx étaient rélé- 
gués parmi les rebuts de la pseudo-culture et dési- 
gnés comme d'irrécupérables retardataires de 
l'histoire. C'est ainsi que le néo-marxisme italien a 
pu, pendant quarante ans, tisser ses dialogues et 
autres compromis historiques avec n'importe 
auelle forme de cléricalisme, de la diplomatie vati- 
cane à la combine politique (jusqu'à De Mita, 




















aujourd'hui], et que l'œuvre de réalisme et de 
prospective, dans le droit fil de la «trahison» de 
Togliatti qui permit, par l'apport du vote commur- 
niste, que le concordat soit inclus dans la Constitu- 
tion républicaine. 

Il est vrai que la même haine \iolerament anti- 
ibérale est profondément ancrée dans tous les 
milieux catholiques, à l'exception de quelques 
minorités. D'une part, le libéralisme s'identifié pour 
eux à l'histoire des intérêts conservateurs gl ont 
longtemps freiné l'émancipation populaire. D'autre 
part, ilest haï pour ses composantes révolutionnai- 
res, laïques, auréolées du prestige de ses grands 
triomphes sur les ténébres du passéigme, 
symbole détesté d'une modernité inacceptable 
sinon dans ses formes matérielles et ses manifés- 
tations destructrices, mercantiles. L'actuel sécré- 
tsire de la Démocratie Chrétienne, Ciriaco De Mita, 
ne fait pas mystère de son aversion et de ses sar- 
casmes envers toute la culture daique»r ou de 
démocratie critique, ainsi qu'envers les efforts 
déployés pour la remettre au centre de la tradition 
civile et politique du pays. Il croit accomplir ainsi la 
vengeance de ses ancêtres paysans et smanants» 
et grands propriétaires parasites. Il ne fait en réa- 
lité qu'incarner la culture authentiquement réac- 
tionnaire, celle du populisme clérical. 


= Æ a = £. Æ _ 
image réactionnaire 
Tant que résiste l'image passéiste et réactionnaire 
du libéralisme, tout va bien. Mais garé si quelqu'un 
cherche à débarrasser la vieille idéologie de son 
passéisme moisi, et à réinventer la grande culture 
des Tocqueville et des Constant, dés Bentham et 
ces Croce, et dé leurs frères spirituels. Voilà pour- 
quoi l'italie est peut-être le seul des grands pays 
européens où là tradition libérale est rejetée et 
refusée, niée et réprimée, et d'abord dans ses 
strutures institutionnelles. Voilà pourquoi aussi 
tous ceux qui croient aux grands principes de 89, 
à l'héritage de Lord Beverigde, à l'enseignément 
de Martin Luther King ou à la tradition libertaire 
considèrent encore aujourd'hui les noms de Carlo 
et Nello Rosselll comme un mythe et un signe de 
a et pas seulement comme l'expression 


| d'uné expérience digne de respect. En fait, Ros- 


sel (plus que Gobetti) est moderne: il l'est par la 
simplicité et la clarté de son message. 


les droits civils. 

Quand les radicaux d'aujourd'hui ont hissé le dra- 
peau des «droits civils», au nom desquels ils ont 
reussi à grignoter de larges bords de l'alliance 
funeste entre cléricaux et néo-marxistes - 
introduisant en ftdie le divorce, l'avortement, 
l'objection de conscience, ou encore les referen- 
dums contre le Concordat, les lois d'exception, le 
financement public des partis, etc -ils se référaient 
à l'enseignement de ce grand mañtre, non seule- 
ment par la méthode, mais aussi par la volonté de 
remettre lés valeurs de liberté à la base même de 
toute revendication «sociales. Comme Carlo et 
Nello Rossel fondaient leur mouvement sur les 
injonctions «Ne cède pasr et XJustice et liberté, 
les radicaux d'aujourd'hui ont compris que pour 


simple «contrat de collaboration, et de promour- 


pour une période déterminée. 


Pour les radicaux italiens d'aujourd'hui, dont les | 
| idéaux et l'organisation dépassent les frontières | 
| nationales, la question de la «forme de partis se 
| pose -et ce n'est pas par hasard- en même temps 
| que celle des objectifs de rénovation. Voilà pour- 
| quoi dernièrement ils ont mis au centre de leur 
|_engagement la réforme. du système électoral, qui 
|_ leur paraît être une étape obligée et urgente si l'on 
veut rénover, voire «refonder: les partis. Car, S'i 


est absurde d' évoquer à tout propos le «cas ita- 
liens comme un cas incompréhensible et inexplica- 


ble par la logique culturelle et politique qui prévaut | 
à l'étranger, cette absurdité tient au fait que les | 
partis présents aujourd'hui au Parlement, à Monte. | 


citorio et au Palais Madame, sont essentiellement 
ceux qui naquirent au début du siècle, avant le pre- 
mière guerre mondiale à peu de choses prés. Le 
part dominant, la Démocratie Chrétienne, conti- 


| nue de se référer {füt-ce de façon purement for- 


melle) à l'enseignement social de Léon Xill, à la 


| défense intransigeante de l'unité des catholiques 
| rangés derrière la même bannière politique, à 
| l'aversion envers les idées provenant de la culture 


européenne et internationale. Les gauches, quant 
à elles, remâchent les polémiques nées de la scis- 
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| dans 
| tre la phalange ERA «aujourd'hui en Éspa- 
| gne, demain en Italie» devint le mot d'ordre de leur 





sion de Livourne en 1921, incapables de se 
dépasser et de surmonter leur vieilissement, 
n'ayant connu ni Bad Godesberg ni régénérations 
mitterrandiennes ou autres. Liès par un pacte scé- 
lérat à un «système proportionnek archaïque qui 
garantit la survivance de toute minorité momifiée, 
et de n'importe quel intérêt local scléreux, les par- 
tis politiques administrent leurs intérêts de bouti- 
quiers en occupant le moindre espace institution- 
nel et civil, sans produire ni politique ni saine admi- 
nistration, en un gaspillage d'énergies et de res- 
sources inconcevable partout ailleurs. 


| Ë Ë 
la parole des rebelles 
Le retour aux idéaux dé la modernité libérale est, 
en lialie, l'un des présupposés d'une grande 
entreprise de rénovation démocratique. Les rebel- 
les autrefois vaincus recommencent à se faire 
entendre, à indiquer la marche à suivre. Parmi 
ceux-ci, outre Ernesto Rossi et Altiero Spinell, 
Benedetto Croce et Lemberto Calasso, Nicola 
Chiaromonte et lgnazio Silone, figurent, en posi- 
tion dominante, Carlo Rosselli et son frère Nello, 
unis dans la vie comme ils le seront dans l& mort, 
quand les fauchéra en terre de France, le 7 juin 
1937 à Bagnoles - de l'Orne - la main de cagour- 
lards à la solde de Mussolini. 
ESne cime des deux frères comporte une 
dimension qui les rend irremplaçables, non seule- 
ment pour lés Italiens. En fait, leur condition d'exi- 
lés leur donnait une vision des problèmes de 
liberté dépourvue d'étroitesse et de nationalisme, 
mais’ au contraire largement européenne et mon- 
dials. Carlo et Nello Rosselli furent parmi les tout 
premiers, en Europe, à comprendre, dès le milieu 
des années trente, que la victoire du franquisme 
en Espagne renforcerait irrémédiablement tous les 
fascismes européens, ét non seulement le régime 
italien. C'est POLreNe ils s'engagérent à fond 
lutte con- 





infatigable engagement dans la lutte. Cette intui- 
tion lucide nous enseigne encore aujourd'hui une 


| leçon importante 


Les batailles pour la liberté, disent les frères Ros- 
sell, n'ont pas, et ne peuvent pas avoir de frontië- 


| res nationales. L'intérêt conjugué de tous les con- 


servatismes est, à l'opposé, d'interrompre le dialo- 
que et de diviser la communauté d'engagement 
parmi les novateurs et les défenseurs des idées 
de liberté. À cet effet, ils ont inventé la théorie de 
la «non-ingérences et de la <souveraineté» absolue 
sur les cultures et les traditions nationdles ou 
«national-populairess. Mais aujourd'hui, comme au 
grand siècle des Lumières, il faut au contraire pro- 
mouvoir une confrontation des libertés qui abatte 
les barrières nationales et revendique le droit at le 
devoir d'ingérence des idées, armées de vérité et 
de dialogue plutôt que de fusils, partout où cela 
s'avère nécessaire. Dés lors, affirmer par exemple 
qu'il faut abattre dés aujourd'hui les nationalismes 
pour travailler dans la dimension européenne, ou 
encore ne tenir aucun compte de la soi-disant 
«détente» pour revendiquer le droit d'exporter 
dans les pays de l'Est des ferments actifs de 
liberté et de nonviolence, voilà une exigence 
urgente et excitante, qu'on ne peut en aucun cas 
négliger si l'on veut sauver l'Europe ét le monde. 
Sur les ruines de l'internationalisme socialiste, il 
est urgent de fonder le nouveau transnationalisme 
européen et mondial, comme un nouveau <parti 
des lumières+ et de la liberté. C'est pour cela que 
les radicaux de rite italien reparcourent lenseigne- 
ment des frères Rosselli et leur militantisme itine- 
rant et livrent sur tous les fronts où il le faut la vraie 
bataille de la liberté de notre temps. 
*Angiolo Bandinelli 
Député Européen du Parti Radical 
Traduit de l'italien par Alberta Spinette 












trois mots clés : l’'émerveillement, 
l'angoisse mais aussi l’urgence 


Plus que jamais, il nous faut avoir une réponse claire à la question de tou- 
jours : un homme, qu'est-ce que c’est ? Plus que jamais, car sa survie est 
en cause. Tout au long de l’évolution du monde vivant, des espèces sont 
apparues, se sont développées, puis un jour, comme les grands sauriens 
à la fin du secondaire, ont disparu, faisant place à d'autres. Est-ce le tour 


de l’homme ? 


ARRETEZ-MOI Si JE ME TROMPE 


Parmi ceux qui s'efforcent de regarder la réalité 
d'aujourd'hui, certains acceptent cet aboutisse- 
ment, présenté comme une fatalité. Le fait que 
cette fin, inéluctable à longue échéance, soit pro- 
voquée prématurément par l'homme lui-même ne 
leur paraît qu'un détail dérisoire. Une telle soumis- 
sion à la règle commune me paraît inacceptable, 
car elle ne tient pas compte de la spécificié de 
notre espèce. 


Regardé au microscope, un homme ne peut cer- 
tes être distingué des autres animaux: structures 
cellulaires, métabolisme de base, code génétique, 
rien ne lui est particulier. Au niveau moléculaire, il 
est fait des mêmes éléments que toutes les struc- 
tures, animées ou non, présentes dans l'univers: il 
est un objet. Mais il se trouve que les forces à 
l'œuvre dans cet univers, depuis le Big Bang, ont 
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provoqué des déséquilibres générateurs de struc- 
tures de plus en plus complexes. Dans notre petit 
coin d'univers, sur notre planète, l'apparition de 
l'ADN, molécule capable de faire un double d'elle- 
même, a permis de déjouer le rôle destructeur du 
temps: l'invention de la procréation sexuée a 
ensuite permis d'échapper à la monotonie de la 


reproduction et de faire apparaître, en routine, des 


structures nouvelles, imprévisibles. La complexité 
déjà acquise nourrissant la complexification, l'évo- 
lution a fait apparaître des espèces de plus en plus 
riches, entre autres Homo. Pour lui, la complexité, 
source de la capacité d'auto-organisation, a atteint 
un tel niveau que cette auto-organisation est deve- 
nue autonomie et, finalement, liberté. 


L'homme est un animal, bien sûr, mais il est seul à 
recevoir individuellement de la nature le pou- 
voir de s’attribuer collectivement des pouvoirs. 
La nature a produit Homo, mais elle était bien inca- 
pable de créer Sapiens. Il se trouve qu'Homo a été 
capable de prendre le relais et, peu à peu, de faire 
émerger Sapiens. L'évolution à fourni une espèce 
non douée de raison, mais capable de raison; 
c'est elle-même qui a transformé cette capacité 
en réalité. D'objet, Fhomme est devenu un 
sujet. Capable de regarder l'univers comme s'il lui 
était extérieur, l’homme est capable de se regar- 
der comme s’il était extérieur à lui-même. Pas- 
cal l'a fort bien exprimé. Au terme d'un chernine- 
ment tout différent, les scientifiques d'aujourd'hui 
aboutissent au même constat: nous sommes en 
droit de nous émerveiller devant chaque homme ; 
il était réaliste celui qui, avec un orgueil déme- 
suré, a constaté: «Plus est en moi». Ayant reçu 
le pouvoir de nous attribuer des pouvoirs, de faire 
des projets, de les réaliser, nous complétons l'ani- 
malité qui nous à été donnée par un ajout que nous 
donnons à l'univers, l'humanitude. 


Capable de raison, notre espèce est tout autant 
capable de folie; en même temps qu'Homo 
sapiens, nous avons réalisé, selon la remarque 
d'Edgard Morin, Homo demens. Or, l'état actuel 
de notre planète peut être résumé par la domina- 
tion de Demens. Pris de folie, les hommes prépa- 
rent, en y consacrant l'essentiel de leurs riches- 
ses, de leur énergie, de leur intelligence, leur sui- 
cide collectif. Un seul chiffre suffit à montrer l'éten- 
due de ce délire collectif: chacun des cinq mil- 
llards d'hommes, où qu'il vive sur la Terre, est suivi 
en permanence par un véhicule piégé invisible 
chargé de 3.000kg de TNT, prêts à exploser. 
Pour le tuer à coup sûr, 1kg suffirait. Les 2.999kg 
supplémentaires sont inutiles et ont coûté si 
cher qu'une bonne part de l'humanité vit dans 
une misère insupportable. Qui a voulu cela? Per- 
sonne, c'est trop absurde. Mais pourtant cela est 
La logique individuelle de ceux qui veulent se pro- 
tèger en menaçant les agresseurs éventuels de 
représailles a abouti à une situation qui est sur lé 
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point de leur échapper. Par accident, les hom- 
mes dispañtront tous, car chacun n'aura pensé 
qu’à préserver sa propre survie. 

Ces hommes si merveilleux, dont l'unique objectif 
devrait être de faire entrer tous les petits d'homme 
dans le jeu de l'enrichissement de lhumanitude, 
consacrent l'essentiel dé leur vie à précipiter leur 
mort. Selon l'ONU, on compte trois fois plus 
d'hommes dans les armées ou les industries 
d'armement que dans les services sanitaires 
ou éducatifs. Les progrès dans la puissance des 
moyens de destruction dépassent la capacité de 
notre planète: l'hiver nucléaire qui suivrait un conflit 
transforme toute agression en suicide; nos armes 
sont des boomerangs. Cette situation est pré- 
sentée comme préservant la paix grâce à l'équili- 


par nature instable. 


ll est urgent de comprendre combien, en raison de 
l'évolution de leur effectif et du développement 
des techniques, les hommes sont devenus solidai- 
res; solidaires comme les rouages d'une montre. 
Le sort de chacun dépend de tous les autres; mais 
is poursuivent leurs rêves de petits bonheurs 
égoïstes, dont la somme ne peut être qu'une 
défaite définitive de toute l'espèce face au seul 
ennemi qui vaille tous les héroïsmes : la mort. Nous 
sommes aujourd'hui face à une bifurcation dont le 
seul mérite est d'être clairement définie: 

- Ou bien les hommes extrapolent les attitudes 


divers groupes, ethnies, Eglises, nations, était leur 
propre perpétuation. Chaque société se ren- 
ferme sur elle-même, inquiète, obsédée par le 
danger que représentent les autres, prête à affec- 
ter la plus grande part de ses ressources écono- 
miques, intellectuelles, humaines, à la préparation 
de sa défense. Tous les moyens apparaissent jus- 
tifiés à chacun pour faire triompher sa propre 
cause. L'accumulation de ces craintes aboutit au 
surarnement, et l'issue, à échéance plus ou moins 


proche selon le hasard des choses, est inélucta- 
ble: un conflit général qui précipite la totalité de 
l'espèce (et beaucoup d'autres avec elle) dans le 
néant; 


- Ou bien les hommes acceptent de regarder en 
face la réalité d'aujourd'hui. lls constatent que 
leurs sorts sont liés; que lorsque la cloche sonne, 
quelque part sur la terre, à Kaboul ou à Santiago, 
le glas concerne chacun de nous, où qu'il soit; que 
la violence est devenue à la fois meurtrière pour 
celui qui en est victime et suicidaire pour celui qui 
y a recours. Ils admettent alors que de nouvelles 
méthodes doivent être aussi mises au point pour 
résoudre les inévitables conflits. 
Comment faire pour que l'histoire humaine 
s'oriente vers cette seconde voie? D'abord accé- 
lérer la prise de conscience de la réalité. Nous 
sommes tentés de nous réfugier dans les satisfac- 
tions que procurent nos activités étroitement loca- 
les : le mathématicien ajoute un terme à son équa- 
tion, le chimiste met au point un nouveau produit, 
l'historien précise la date d'un lointain 
événement. et ils ne prêtent pas attention au sol 
qui s'effondre sous eux pendant qu'ils travaillent 
ou qu'ils rêvent. Là est sans doute la grande res- 
ponsabilité des «clercs» d'aujourd'hui, s'ils ne veu- 
lent pas trahir leur mission: faire entendre le cri qui 
réveillera leurs contemporains. Ensuite entraîner 
une adhésion générale à une définition de 
l'homme. Tant que des hommes pourront être 
méprisés et rejetés vers des destins médiocres, 
au nom de la couleur de leur peau, de la forme de 
leur nez, ou du niveau de leur QI, c'est le sort de 
tous qui sera en péril. ndépendamment de toutes 
ls opinions, de toutes les croyances, de toutes 
les options, il doit être possible de dégager un 
regard commun des hommes sur eux-mêmes. 
Deux sentiments devraient aujourd'hui l'emporter 
sur les autres, l'émerveilement et l'angoisse: 
emerveillement devant l'homme, devant tout 
homme, angoisse devant un destin que personne 
n'aura voulu, mais que chacun n'aura pas assez 
combattu. Deux mots-clés: émerveillement, 
angoisse: mais aussi un troisième : urgence. 
- Albert Jacquard 
Professeur de génétique 


| à l’Université de Genève 
in «Le Monde Diplomatique», juin 1987 
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